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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EE pe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a 61é 
affiché et distribué. 

JL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


CIE 





EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Alloin s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I nv a pas d'opposition 7. 


de ce 


Le congé est eccordé, 





“bis 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOI.UTION 


M, le président. J'ai recu de M. Mora, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des secours immédiats aux 
sinistrés de la régiôn béarnaise où un violent orage de grèle 
a causé de <trieux dégâts aux récoltes, 

La proposition sera imprimée sons le n° 499, distribuée et, 
el n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
linances, 

H va étre procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 4 — 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Résultats de scrutins. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat des scru- 
Uns qui ont eu lieu hier après-midi au cours de Ja discussion 
sur Je projet dé loi-cadre sur Ia construction. 

1° Serutin sur l'amendement n° 109, présenté par M. Mignot 
au 8° alinéa de l'article 26: 


Votants PR RE D DE A RS 
Majorité absolue .........cososocsoccsve 282 
ONE sde ah uns CNE 
Contre nn. 273 


L'Assemblée nationale a adopté. 
2° Serutin sur l'amendement n° 3, présenté par M. Fanchon 
au %° alinea de l'article 26: 


VORRRES six Voisine etes ac -Dl 
Majorité absolue ..,......cocvsososenstsues 200 
Pour nm 207 
Contre SU SOS RS 260) II 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


sx ll nie 


EXTENSION DE L'ALLOCATION DU FONDS NATIONAL 
DE SOLIDARITE 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L ordre du jour appellerait le vote sans débat 
FL. Da projet de loi n° 390 étendant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux invaliltes 
intirmes, aveugles et grands infirmes: IH. des propositions de 
loi: 1° de M. Jean Villard et plusieurs de ses collègues, n° 2172, 
tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 du 36 juin 1956 
à tous les invalides civils dont le montant des ressources est 
inférieur à 201.000 francs pour une personne et 258.000 francs 
pour un ménage, allocalions farniliales exelues; 2° de 
Mine Duvernois et plusieurs de ses collègues, n° 2656, tendant 
à étendre aux titulaires des pensions d'invalidité de la sécu- 
rité sociale et aux bénéficiaires de l'aide médicale et de laide 
sociale les dispositions de la loi n° 56-439 du 30 juin 196 por- 
tant institution d'un fonds national de solidarité (n°° 4:3t6), 
4909, 4705). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suile 
du compte rendu in ertenso de la séance de ce jour. 

. En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


Suite de la diseussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président, L'orire du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de Joi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements colleeufs 
(nes 4192, 4620, 4792, 4830, 4876). 
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[Article 26 (suite).] 


M. le président. Ilier après-midi, l'Assemblée à commencé 
l\ discussion de l'article 26. 

Au début de la séance, j'ai informé l'Assemblée du résultat 
des deux scrutins soumis à pointage. 

A la suite de l'adoption de l'amendement n° 109 de M. Mignot 
tendant à une nouvelle rédaction du 8° alinéa les amendements 
n° 112 de M. Tribouiet et 169 de M. Laborbe deviennent sans 
objet. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 26, modifié par les amendements 
adoplés. 

(L'article 26, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, la 
uouvelle rédaction suivante : 

« Art. 27. — 1. — Nonobstant toutes dispositions contraires 
et pendant un délai de trois ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, dans la région parisienne telle qu'elle est 
delinie à l’article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
en vue de permettre la prise de possession rapide des immeu- 
Lies nécessaires à la réalisation d’ensembles d'habitation com- 
portant au moins 200 logements et de leurs équipements an- 
nexes, l'ordonnance judiciaire d'expropriation autorisera l'ad- 
ministration, en cas d'urgence reconnue par l'autorité ayant 
compétence pour déclager l'utilité publique, à se mettre en 
possession aussitôt après avoir pavé, ou consigné en cas 
d'obstacle au payement, des indemnités approximatives et pro- 
visionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et qui 
doivent être au moins égales à l'estimation de l'administration 
des domaines. 

« Il — Le Gouvernement est autorisé : 

« À fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 
à la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en vue 
de toute opération d'urbanisme ou de construction, de terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établisse- 
mients publics, même dans le cas où ils auraient été acquis ou 
expropriés à d'autres fins. sans préjudice de l'exercice éven- 
tuel du droit de rétrocession reconnu à l'ancien propriétaire ; 

« À fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis 
ou non bâlis appartenant à l'Etat, aux départements, commu- 
nes ou établissements publics, pourront, malgré leur affectation 
aux besoins d'un service publie, faire l'objet, avec des per- 
sonnes publiques ou privées, de conventions spéciales autori- 
sant une utilisation complémentaire desdits immeubles, si cette 
utilisation ne fait pas obstacle à l’accomplissement du service 
public. Ces conventions pourront, par stipulation expresse, 
exclure la précarité inhérente aux occupations du domaine 
publie, De telles conventions pourront être conclues par les 
concessionnaires ou exploitants du service public affectataire 
pour des durées eéxcédant celle de leur concession ou de leur 
droit d'exploitation aves l'accord de la collectivité propriéture 
de l'immeuble. Elles n'entreront en vigueur qu'après approba- 
Uüon du ministre des affaires économiques et financières et des 
ministres intéressés. » 

La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Nous voudrions sur cet article. dont le 
Premier paragraphe concerne Spécialement la région pari- 
sienne, obtenir quelques précisions du Gouvernement, 

On a déjà plusieurs fois fait allusion, au cours de ce débat, 
aux plans prévus ou envisagés pour Paris et la région pari- 
sienne, Je désire poser quelques questions au sujet du plan 
d'aménagement de la région dite de la Défense qui comprend 
importants quartiers de trois communes, Courbevoie, Nan- 
lerre et Puteaux, et dont les habitants sont actuellement très 
inquiets sur le sort qui leur sera réservé en cas de démolition 
de leurs immeubles. Ces questions intéressent beaucoup de 
lamilles, trois mille personnes rien que pour Courbevoie, par 
cxemple, 

Le plan dont je parle est présenté comme un plan d'urba- 
nisme améliorant à la fois les voies d'accès vers Paris et les 
conditions d'habitat, mais il apparaît que tout est actuelle- 
ment préparé en fonction d'un palais d'exposition, seule partie 
du plan, d'ailleurs, qui soit en cours de réalisation. 

Ce palais est celui du C. N. I. T., société privée constituée 
par les principaux trusts capitalistes de la métallurgie et d'au- 
tres industries, qui a obtenu l'autorisation de construire en 
155 dans des conditions qui ont motivé la protestation du 
conseil général de la Seine. Cette société a exproprié et fait 
démolir des pavillons, une cinquantaine de locataires ont été 
contraints de partir et d'autres sant menacés, pour permettre 
la construction du palais d'exposition, 





Précisons d'ailleurs que ce n'est pas là société ©. N. LT 
qui à reconstruit des logements pour les gens expulsés: eeuxe 
ci ont été placés dans les H. EL. M. de Puteaux, prenant ainsi 
la place d'autres Imal-logés. Le C.N.LT., d'après nos infor. 
mations, à seulement payé deux années de lover à ces gens 
dont certains, maintenant, éprouvent des difficultés pour paver 
des lovers pius élevés qu'auparavant, 

L'inquiétude s'empare des autres habitants de la région, 
d'autant plus que terrains et immeubles donnent lieu à une 
spéculalion extraordinaire. 

Par ailleurs, mi le conseil général, ni les conimunes intéres- 
sées ne peuvent réserver les terrains nécessaires aux besoins 
de la population de ce quartier et à ceux de la construet on. 
Ainsi, le préfet de la Seine, en juillet dernier, à répondu au 
conseil général sur ce sujet qu'il faut attendre « que ies arcu.- 
tectes chargés de laménagemeut du secteur a'eut déterminé 
le périmètre des terrains à réserver pour la future exposition », 

Cela coafirme dore que, dans ce plan, tout tourne auiour 
de l'exposition, du palais construit par le C. N. LE F. et de ses 
annexes. 

Il devient clair également que les immeubles qui doivent 
être construits à la place de ceux existant acluellement, 
seront des immeubles iuxueux, comprenant des bureaux et des 
appartements à fort loyer. 

Cette observation entre exactement dans le cadre des d'spa- 
silions qui font l'objet de l'article dont nous discutons, c'est 
pourquoi nous posons la question suivante: « Que fait-on pour 
les actuels locataires de ce quartier, en majorité de condition 
modeste, pour les petits propriétaires, les artisans, les com- 
merçants qui, avec raison, refusent d'élre évincés de celie 
région où its ont leur travail, leurs activités et qui ne veulent 
pas subir les dommages d'une opération dout les bénéficiaires 
sont, pour l'instant, les sociétés capitalistes et les spécula- 
teurs ? » 

Dans une proposition de résolution, déposée par notre co! 


lègue Etienne Fajon, en mai 1956, le groupe communiste à 


proposé au Gouvernement des mesures précises — déjà éla- 
borées d'ailleurs par le conseil général de la Seine pour les- 
sentiel — en vue de sauvegarder les intérêts des populations 


de la région de la Défense. 

Cette proposition, adoptée par la commission de l'intérieur, 
a fait l'objet d'une opposition du Gouvernement quand ele à 
élé appelte en « sans débat » devant l'Assemblée nationale, 
Nous avons donc le droit d'être inquiets comme le sont les 
habitants de ces localités qui se sont organisés en comite à 
défense. 

Que demandent-ils, que proposions-nous ? Je vais le rappeler. 

Premièrement, que tous les locataires soient relogés dans Ja 
ruème région, dans les mèmes localités, dans des conditions qui 
ne leur portent aucun préjudice, surtout en ce qui concerne 
les prix ae loyer. 

Deuxiémemeut, que les offices communaux d'H. EL. M. de 
Courbevoie, Nanterre, Puteaux, communes intéressées, puissent 
utiliser en priorité les terrains de la région en vue de reloger 
les habitants évincés et leurs « mal logés 

Troisiémement, que les petits propriétaires, les coproprié- 
taires, les commercants et artisans puissent reconstituer leur 
hien et leurs activités sans dommages et dans la méêimne région, 
Car c'est là que, depuis des années, is exercent ces activités, 

Un au:endement dans ce sens a été déposé à ce sujet par 
notre collègue Etienne Fajon. 

Le comité de défense des propriétaires, commercants et arti- 
sans de Courbevoie nous à communiqué une lettre, restée ;e 
crois sans réponse, qu'il vous a adressée, monsieur le secrétaire 
G'Etat, au mois ae mars dernier où il eite la déclaration sui- 
vante du commissaire au logement de la région parisienne: « HE 
a été également prévu une zone dont les parcelles seront attri- 
buées par priorité aux propriétaires de maisons individuelles 
expropriés qui désirerout construire une maison du mème 
genre. » 

Le comité de défense demande s’il ne serait pas possible de 
« bien vouloir préciser la situation dans le plan élaboré ce 
celte zone réservée aux petits propriétaires. » 

« Nous nous permettons, continue-t-il en s'adressant à vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de vous poser cette question, car 
nous n'ignorons pas que de nombreuses tractations ont déjà 
eu lieu aux abords du Rond-Point de la Défenee et de l'avenue 
du Général-de-Gaulle et que déjà des achats ont été effectués 
ar d'importants groupements financiers. Vous comprendrez 
‘inquiétude de tous ces petits propriétaires qui, sans demander 
à se trouver sur le bord des grandes avenues, ne voudraient 
cependant pas, par manque de terrain disponible, être refoulés 
trop loin de leur actuelle situation. » 

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, nos questions, qui 
appellent des réponses rapidement. Et, puisque cet article 27 
traite des problèmes soulevés par les expropriations dans la 
région parisienne, je vous demande de nous répondre, ne 
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serait-ce que pour nous donner certains apaisements sur les M. le président de la commission. Monsieur le président, est. 
projets du Gouvernement,  (Applaudissements à l'ertréme il possible de suspendre Ja discussion de Particle 27 pour pro- 
fiter de la présence momentanée de M. le ministre des finances 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 
M. Ferrand Bouxem. Je voudrais également attirer l'attention 


ement du Rond-Point de la Défense, dans cette 


sur l'arména ! 
magnifique perspective de l'avenue des Champs-Elysées, amc- 
rasement qui constitue une réalisation d'une importance excep- 
üonneile. tv + 

Je pense que Particle 27, qui concerne spécialement ia 
région parisienne, répond à la préoccupation de réaliser rapi 
dement C{ projet. 

Je vo ïs exprimer très fermement le vœu que soient suu- 
vegardés totalement et préalablement les intérêts légitimes des 
populations en cause: famiiles, comimercants, artisans et entre- 
prises à déplacei 

Le réaménagement total de ce vaste secteur de banlieue est 
une tàci liatérèt national imposée à la fois par lextension 
de la capitale, par la préparation d'expositions internationales, 
par l'inp'antation de grands services pubics et par le déve- 
lopperent meossant de la circulation entre Paris et la province. 


IL est légitime que l'Etat et ceux qui bénéficieront largement 
de la réali n de ce projet soient amenés, au besoin par des 
IMEsSUrCS C3 


priés et à le 


ition 
ceptionpelles, à indemniser totalement les expro- 
ur assurer la continuité de leurs activités. 


les intéressés ? Le reloge- 


Que demandent essentiellement 
ment des locataires dans une zone aussi proche que possible 
de leur ancienne habitation: que l'indemnisation en espèces 
soit totale et immédiate ou que, à leur demande, leurs biens 
soient reconstitués dans une zone proche de leur ancienne 


résidence, pour leur permettre de garder leur clientèle et de 


continuer à exercer effectivement leur activité commerciale, 
artisanale ou industrielle. 

C'est pour que soient garantis les légitimes intérèts des 
exproprics que j'ai déposé un amendement à l'article 27. 


Au premier alinéa de cet article il est indiqué que les indem- 
nilés seraicnt préalablement versées à la prise de possession 
des terrains et des propriétés exproprices. Je voudrais qu'il fût 
spécifié qu'elles seront au moins égales au coût de reconstruc- 
tion ou de reconstitution dans une zone proche de l’ancienne 
résidence du bien exproprié. 

C'est là un probléme qui, en effet, intéresse un très grand 
nombre de propriétaires, de locataires, de commerçants, d’arti- 
sans. 

Il serait, certes, souhaitable qu'il y eût un statut de l’expro- 
priation, car, dans l’état actuel des choses, chaque dossier est 
considéré sous son angle particulier, ce qui conduit à une pro- 
cédure très longue où les indemnisations n’interviennent que 
tres tard et comme ïl s'agit souvent de personnes âgées, il 
leur est la plupart du temps impossible de reconstituer leurs 
biens 

Je souhaite qu à l'occasion de la réalisation de ce grand 
ensemble d'aménagement du Rond-Point de la Défense, on 
veuille bien traiter les expropriés avec tous les égards qui 
leur sont dus. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. M. Emile Hugues a présenté un amendement 


n° 25, tendant à reprendre, pour l’article 27, le texte du Conseil 
de la République. 


La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Je reiire cel amendement, monsieur le pré- 
sident,. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Mignot à presenté au nom de la commission de la justice 
et de législation, pour avis, un amendement n° 116 
tendant à supprimer le paragraphe 1 de l’article 27. 

La parole est à M. Mignot, 


salsie 


M. André Mignot, rapporteur pour avis de la commission de 
di justice et de législation. Mes chers collègues, le paragraphe I 
de l'article 27 vise le cas particulier qui vient d’être évoqué à 
l'instant par M. Bouxom, mais 11 y a bien d’autres exemples 


de programmes de plus de deux cents logements dans la 
région parisienne. 
Hier, J'ai déjà rappelé que la commission de la justice estimait 


que la dépossession ne devait étre que postérieure au payement 
de l'indemnité réparatrice d'un préjudice intégralement. 

Ce n'est pas le cas de l’article 27, où est prévue une indem- 
nité provisionnelle et Ja prise de possession possible dès 
l'ordonnance du président, 

Je me permets d'insister, au nom du principe invoqué par la 
commission de la justice, pour la suppression du paragraphe IL. 

M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
Je demande la parole. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 





et examiner l'article 3 ter ? 

M. le président. Sans doute, mais il serait préférable de 
staluer d'abord sur l'amendement de M. Mignot, dont la diseus- 
sion est commencée, 

Quel est l'avis de de 
M. Mignot ? 

M. le président de la commission. La commission est évidem- 
ment opposée à cet amendement, En effet, il n'y a pas de rai- 
son, aprés avoir voté un certain nombre de mesures pour la 
prise de possession d'un terrain, à l’occasion de Particle 16, 
que nous n'agissions pas de même pour ia région parisienne, 
où nous devons pouvoir prendre rapidement, peut-être plus 
rapidement qu'ailleurs, possession des terrains destinés à a 
construction de logements. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mignot ? 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. Je le maintiens, 
d'autant plus que je l'ai déposé au nom de la commission de 
la justice. 

J'indique tout de mème que c’est à la faveur d’une deuxième 
lecture que l’on a inclus dans la loi celte disposition parti. 
culière qui n’y figurait pas avant, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 116 de 
M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, pour 
répondre à la demande de la commission, suspendre la dis- 
cussion de l'article 27 et aborder l'examen dé l'article 3 ter, 
qui avait été précédemment réservé. (Assentiment.) 


la commission sur l'amendement 


[Article 3 er.] 


M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 3 ter, la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 3 ter. — I. — Le Gouvernement déposera d'urgence, et 
au plus tard deux mois après la promulgation de la présente loi, 
un projet de loi portant réforme de l’ensemble des règles de 
financement en faveur de la construction de logements et per- 
mettant la réalisation de l'objectif visé à l’article A, para- 
graphe I ci-dessus. 

« Ce projet devra prévoir la coordination, la simplification et 
la meilleure efficacité des diverses modalités d’aide financière 
de l'Etat aux différentes catégories de bâtisseurs, collectivités 
publiques, organismes d’H. L. M., constructeurs privés, ainsi 
qu'un allégement des formalités imposées pour la réalisation 
des programmes de construction. 

« Les nouvelles conventions qui pourront être passées par 
l'Etat en application du texte visé au premier alinéa devront 
être soumises à l'approbation du Parlement, selon la procédure 
prévue à l’article 42 de la présente loi. 

« 1 bis. — A titre provisoire, le Gouvernement pourra prendre, 
dans le même but, toutes mesures utiles applicables jusqu'à la 
promulgalion du projet de loi visé au paragraphe 1 du présent 
article. 

« Les décrets pris et les conventions passées pour l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent seront soumis à la ratifi- 
cation du Parlement dans un délai de quinze jours suivant la 
date de leur signature. 

« L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption 
ou leur rejet, dans un délai d’un mois à compter de leur dépôt, 
et en faire la transmission au Conseil de la République qui 
disposera du même délai pour se prononcer. 

« L'examen des décréts et conventions devra être achevé par 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur 
dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

« L'absence de décision de l’une ou l’autre Assemblée dans 
les délais prévus vaudra approbation des textes soumis à son 
examen. 

« Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus 
pendant les interruptions de session. 

.«@ I, — Sans préjuger la réforme prévue au paragraphe 1 
ci-dessus, le Gouvernement prendra, par référence à l'arti- 
cle 196 du code de l'urbanisme et de l'habitation, toutes dis- 
positions pour permettre aux organismes d'H, L. M. de jouer 
efficacement et utilement leur rôle en faveur des familles de 
condition modeste, notamment par une modification du régime 
actuel des prêts de l'Etat comportant revision des taux d'intérêt, 
réduction des charges d’annuités et aménagement, selon les 
secteurs de construction, des délais d'amortissement des 
emprunts contractés. 

«CIE — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue 
d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., 
de façon à permettre l'équilibre: financier des programmes 
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garantis par les collectivités locales, tout en considérant que les 
logements doivent être mis à la disposition, notamment, des 
fumnilles de condition modeste, visées par la législation des 
HI. L. M. 

« 1V. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesu- 
res nécessaires pour réduire les charges d'annuité des prêts 
spéciaux, consentis en vue de construire des logements primés, 
dont les normes correspondent aux logements économiques et 
familiaux. 

« V. — En vue de tenir compte des conditions climatiques 
de certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix- 
lafonds des constructions destinées à l'accession à la propriété, 
d'un coefticient géographique approprié. 

« VI, — Le Gouvernement devra prendre également toutes 
mesures utiles en vue: 

« a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux 
en vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents 
de l'Etat; 

« b) D’assurer une coordination des réglementations concer- 
nant d’une part, les normes et caractéristiques de construc- 
tion, d'autre part, l'attribution de l'allocation de logement, 
celle-ci étant réglée aux bénéticiaires sous la forme de bons ou 
titres, susceptibles de servir au payement des loyers ou annui- 
tés dues par eux, pour leur logement; 

« €) D'instituer une allocation destinée à aider les personnes 
et familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de 
logement, à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer 
pour se loger dans des conditions normales; | 

« d) De procéder à un allégement des formalités hypothé- 
caires et à une réduction des droits de mutation eutre vifs 
applicable aux fmmeubles d'habitation; 

« e) De substituer toutes garanties personnelles approprices 
aux garanties réelles que les organismes de crédit exigent 
actuellement des réalisateurs d'opérations de construction. » 

La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinand. Mes chers collègues, je serai très bref 
dans mon intervention sur l’article 3 fer, bien qu'il constitue, 
à mon avis, et, je crois, de l'avis général, le problème essen- 
tiel de Ja loi-cadre. En effet, si l’on veut construire des loge- 
ments, une évidence s'impose, c’est qu'il faut pour cela de 
l'argent. ° 

Sans m'’étendre sur ce problème du financement de la cons- 
truction, qui exigerait un débat beaucoup plus important que 
celui qui peut se dérouler dans le cadre’ de la discussion de 
ce projet, je demande à l'Assemblée de vouloir bien prendre 
une mesure d'attente et de reprendre simplement, pour le pre- 
mier alinéa de l’article 3 fer, le texte voté par la commission 
en première lecture, en demandant simplement au Gouverne- 
ment de prendre l'engagement d'apporter, dans un délai qui 
pourrait être fixé à deux ou trois mois, un véritable plan de 
financement de la construction. 

Depuis de nombreuses années, le problème du financement 
de la construction est basé sur des données absolument arbi- 
traires, sur des expédients consistant, par exemple, à financer 
Ja construction d'une manière occulte par des avances de Ja 
Banque de France. 

Les avances de la Banque de France ne sont d’ailleurs pas, 
& MON avis, Ul Inauvais système, puisque je l'ai préconisé 
depuis au moins une dizaine d'années. Ce qui est mauvais, 
c'est de réaliser ce financement d'une manière occulte, sans 
aucune contre-partie, c'est-à-dire sans un remboursement 
rapide, ce qui, au point de vue financier, peut être désas- 
treux. 

Je me permets de vous donner rapidement quelques chiffres. 

En 1956, les prêts nouveaux du Crédit foncier et du Sous- 
comptoir des entrepreneurs s'élèvent à 190.844 millions, soit 
2 mulliards de prêts directs du Crédit foncier, 1.958 millions 
de prêts directs du Sous-comptoir des entrepreneurs et 
186.794 millions de crédits consolidables par la Banque de 
France. 

Les logements économiques et familiaux entrent pour 
02 p. 100 dans ce total, contre 48 p. 100 en 1955 et 40 p. 100 
en 1954. 

Dix-huit milliards et demi ont été remboursés, sur les 
sommes prêtées antérieurement, avec une part :mporlante de 
remboursements anticipés. 

Ce qui est beaucoup plus grave, c'est que le total des prêts 
péciaux à la construction au 31 décembre 1936 s'élève 4 
15.691 millions, dont 536.569 millions au 31 décembre 1953. 
La formule à permis de construire 20.000 logements en 1951 
et 128.000 en 1956, mais au total, depuis le début, ont été 
construits 466.000 logements. Ce sont là des chiffres officiels, 

Cette masse de 715.691 millions ne constitue pas de l'in- 
flation — je me chargerai de le prouver quand nous diseu- 
terons le plan de financement — mais elle aurait mérité un 
remboursement accéléré, Si l’on avait adopté le système que 
je préconise depuis dix ans, c’est-à-dire le remboursement en 


S 
a 
Ll 





dix ans — ce qui était possible, je le démontrerai — ces 791 mil 
liards seraient à l'heure actuelle remboursés et vous dispo- 
seriez encore, monsieur le ministre, de 791 müliards pour 
financer la construction dans les dix années à vemr. c 

Le svstème des avances de la Banque de France, qui est 
possible et qui ne constitue pas une inflation, est done à mon 
avis, et jusqu'à preuve du contraire, le seul qui permette 
d’avoir des crédits pour financer la construction, à condition, 
évidemment, de s’entourer de certaines garanties, notamment 
de celle du remboursement rapide. 

Jusqu'à présent, on n'a rien trouvé en dehors d'expédients, 

Comme je l'ai promis, je ne veux pas m'élendrie trés longue- 
ment sur celte question; on ne peut pas, en eflet, discuter 
le système de financement de la construction à Foccasion de 
cette loi cadre. 

C'est pourquoi je prie l’Assemblée de bien vouloir accepter 
ce qu'a proposé à la presque unanmité la commission de 
la reconstruction et demander au Gouvernement l'engage- 
ment de nous soumettre, dans un délai de deux ou trois 
mois au maximum, un plan de financement que la commission 
de la reconstruction diseutera et pour lequel Les ministres 
responsables apporteront, eux aussi, les éléments dont ils 
disposent. 

Un grand débat, qui pourrait ne durer qu'un ou deux jours, 
apporlerait enfin une solution définitive et raisonnable au pro- 
blème de la construction 

J'espere, monsieur le ministre, que vous voudrez bien suivre 
ces données, qui ne sont pas siniplement les miennes. On à 
jusqu'à présent fait beaucoup pour la construelion, mais on à 
oubiié seulement de lui assurer un financement normal et 
surtout qui permette un remboursement rapide, de façon à 
iutter contre linfiation qu'on redoute. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques el [inan- 
cières. Je suis disposé à déposer un projet de loi. A l'heure 
actuelle de nombreux éléments sont rassemblés, des conven- 
lions sont préparées. 

Il reste un certain nombre de questions à régler qui peuvent 
l'être soit par un projet de loi — mais une loi n'est pas indis- 
pensable — soit par des décrets, des arrêtés ou des conven- 
tions qui ne sont pas soumis à l'approbation du Parlement 
en vertu des textes. 

La question du financement peut donc être réglée confor- 
mément à ce que demande M. Couinaud. Je ne suis peut-être 
pas d'accord avec lui sur les procédés qu'il suggère, mais Je 
suis d'accord sur la nécessité d'un règlement de la question 
qui soit meilleur que le système actuel. 


M. le président. La paroïe est à M. Plaisance. 


M. Roland Plaisance. Au nom du groupe communiste, je 
désire, à l'occasion de la discussion de Fartiele 3 ler, deman- 
der au Gouvernement de préciser sa pensée au sujet des dis- 
positions qu'il compte prendre en vue d'assurer un meilleur 
régime des loyers applicables aux FH EL. M., de façon d'abord 
que l'équilibre financier des programmes garantis par les col- 
lectivités locales soit maintenu, ensuite qu'un grand nombre 
de logements IH. L. M. soient mis à la disposition des familles 
de condition modeste. 

Le paragraphe HE de l'article 3 {er prévoit ces dispositions, 
mais force nous est de constater qu'elles sont formulées en 
termes vagues qui ne donnent aucune garantie sur les moyens 
que compte prendre le Gouvernement et par là sur l'efficacité 
de ces moyens. 

Ce n'est un secret pour personne que la légi-lation des 
H. L. M. devrait, comme leur nom l'indique, mettre à la dis- 
position des travailleurs des logements sains et confortables à 
des loyers accessibles pour eux. 

Telle n'est pas la situation actuelle, Maintes fois nous avons 
fourni à cette tribune des arguments convaincants démontrant 
irréfutablement qu'un travaiileur dont le salaire est bas — c'est 
malheureusement le cas de la majorité des ouvriers, des 
emplovés et des petits fonctionnaires ne peut supporter le 
loyer des habitations à lover dit modéré et les charges qui 
S'y ajoutent, 

M. Albert Privat. Je l'ai dit lors d'un précédent débat, et 
vous m'avez cotnbattu, (£rclamalions à l'ertrème gauche.) 


M. André Lencrmand. Monsieur Prival, ce que vous dites JA 
est absolument faux. J'ai pour ma part précisé que vous aviez 
voté contre la diminution des loyers des H. EL. M. 


M. Albert Privat. Reportez-vous au Journal officiel si vous 
avez la mémoire courte, 


M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pas interrompre. 
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M. Roland Plaisance. Pour certains budgets faniliaux, le loyer 
représentait déjà 25 à 30 p. 100 du salaire du chef de fannlle 
et l'arrète d'août 1956 à encore aggravé celle Siluation. 

Vous savez que son application et celle de l'arrêté de jan- 
vier 1957 ont entrainé où entreineront une hausse importante 
du prix des lovers, aussi bien des H. L. M. construits avant 
ou après le 5 septembre 1947 que des logements prés. 

S'il est dans les intentions du Gouvernement de restituer à 
Ja législation des HE L. M. son caractère Social, pourquoi a-t-il 
donc pris de telles décisions, qui excluent de nombreux tra- 
vailleurs de Ja possibihté d'avoir un jour un logement sain et 
confortable pour abriter toute leur famille ? 

A une période cù se manifeste, très justement du reste, une 
ortentalion vers le développement du secteur locatif des HE. L. M., 
le problérme est évidenunent de donner aux organismes les 
movens financiers de construire; cette intention est d’ailleurs 
encore bien finorce, Mais il est également de mettre les loyers 
à la portée de la modeste bourse des travailleurs, qui sont la 
nas<e des maiï-Jogés el des sans-ogis. 

Car, force est de reconnaître que, jusqu'à présent, la grosse 
Majorité des jogeinents H EL. M. construits ont été attribués 
à des farmiles de condilion aisée, La plupart des travailleurs 
miide-tes restent encore à loger; c'est au prix d'efforts inouis 
que cerlains d'entre eux sont locataires IE EL. M. 

ones! d'alleurs par rare de Voir des familles ouvrières 
Jogeant dans des conditions atroces, refuser FH. L. M. qu'un 
office où une comim'ssion municipale de logement leur attribue 
parce qu'elles ne peuvent s'engager à payer de tels loyers, 
Lans mon département, notamment à Evreux, j'ai vu le cas de 
pombreuses fois, 

Jar vu ussi des locataires d'I E., M. retourner dans les 
ancien taudis, D'autres doivent et ne peuvent payer plusieurs 
mensualités, 

Je me rappelle avoir fait des déclarations semblables en juin 
1956 à l'occasion de la d'seussicn du collectif budgétaire, Depuis 
Un an, celle Situalion s'est encore aggravée; d’une part, le 
pouvoir d'achat des travailleurs est en baisse continuelle, 
d'autre part, ont été pris des décrets néfastes contre lesquels 
nous fenons encore à protester énerg'quement. 

Le caractère social de la législation sur les H. EL. M. est mis 
en cause par l'application de Farrèlé du 8 août 1956. M. le 
secrétaire d'Etat à Ja reconstruction et au logement avait fait, 
lors du débat en prennire lecture à FAssemblée nationale, 
des promesses concernant en particulier la revision des minima 
dixés par l'arrété du 8 août 1956. 

Je cite les paroles de M. Chochoy, qui figurent au Journal 
oficiel du 17 novembre 1956: 

« Aprés lallitude que j'ai eue hier dans ce débat, je consi- 
dére qu'il est mal venu de mettre en doute aujourd'hui les 
aäs-urances que j'ai données, car c’est bien de cela qu'il s’agit. 

« Je réptte que le Gouvernement est prét à envisager, dars 
la fourchette des minima et des maxima, la revision des 
Iinithia, qui VOUS préoccupe, » 

Malgré celle promesse, les minima n'ont pas été modifiés, 
L'arrêté du 29 décembre prévoit seuiement des dérogations 
éveatuelles à leur application, les services du M. R. L. étant 
seuls juges pour accorder cetie dérogation. 

Nous estimons avee les organisations de locataires et avee 
les offices d'H. EL. M. qu'il est possible d'assurer l'équilibre 
financer des organismes dE LE. M. sans imposer aux lorelaires 
ue charges qui deviennent de plus en plus insupportables pour 
le budget familial, 

En ailendant Ja réforme annoncée dans lVartiele 3 {er du 
projet de lorcadre, nous pensons que FAssemblée devrait 
décider sa suppression de larrêté du 8 août 1956, appliqué, 
malgré le désir des locataires, par un certain nombre d'orga- 
uisies d'H EL. M. el qui entraine des situations intolcrables 
pour les locataires modestes, 

Je citerat un seul exempie, celui de l'office d'Issy-les-Mou- 
Jinvaux. 

Un localaire d'un logement de tvpe I B, payait en décembre 
1956 un lover &e 5.8SK2 francs par mois pour une surface de 
69 mélies carrés, Le prix moyen du lover, à la suite de l'ar- 
rélé du S août 1956, est maintenant de 7.S31 francs. Nous 
pourrions eiler d'autres exemples. 

P'autre part, permetllez-nous de faire les plus expresces 
réserves sur la formu'e souvent utilisée et que l'on retrouve 
dans Particle 96 bis du projet: « prendre des mesures propres 
à assurer Ja rentabiité de la corstruetion ». 

Jai ici un autre excmp'e, celui de la société Emmaüs de 
Pezons-Argenteuik. 

Cet oÿganisine, qui appliquait un taux illégal basé sur la 
rentabilité des logements, arrivait à faire payer, avant Faclion 
des locataires, nn lover de 45.10% franes par mois pour un 
logement de tvpe F 4. A la suite Ge celie action, ee loyer à 
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Les augmentations de loyer ne se justifient pas. Le Gouver- 
nement fait état du déficit de certains offices d’'H. L. M.; or 
ce déficit peut très bien être compensé par les mesures que 
nous preéconIsons,. 

La majorité des sociétés qui Jouent des habitations avouent 
des raillions de bénéfice, Nous pourrions citer de nombreux 
exemples qui démontrent que, chaque année, les bilans de ces 
sociétés se traduisent par des bénéfices accrus. Ces exemples 
ont élé fournis souvent à l’Assemblée nationale, je ne les 
reprends done pas. 

Pour obtenir l'application de l'arrêté du 8 août 1956, des 
pressions que nous estimons intolérables ont été faites par 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction sur certains offices 
J'H. EL. M. qui s'étaient relusés, en raison de leur siluation 
financière, à augmenter leurs loyers. 

Voici un exemple qui émane de l'office d’'. L. M. de Seine- 
Maritime. M. Vauquelin, président de cet office et qui est lun 
de vos amis, monsieur le secrétaire d'Etat, puisqu'il est aussi 
conseiller général de ce département, avait fait au conseil géné- 
ral un rapport sur la polilique de cet office en ce qui concerne 
les lovers. 

Ce rapport concluait à l'adoption d'un vœu demandant l’abro- 
gation de l'arrèté du 8 août 1956. 

Dans sa réponse du 18 décembre 1956 M. le secrétaire d'Etat 
écril: 

« Les exemples que vous donnez dans votre rapport con- 
firment les indications qui m'avaient été données par mes ser- 
vices sur Je niveau anormalement bas des loyers pratiqués 
dans votre office, et qui sont, en fait, illégaux. » 

Et plus loin: 

« Certes, le bilan de l'office au 31 décembre 1955 présente un 
saide bénéficiaire de plus de 60 milliards. I m'apparaît cepen- 
dant indispensable que l'office applique aux locataires de ees 
jimmeubles un taux de loyer correspondant au moins à lappli- 
cation, à la surface corrigée, du prix minimum fixé par l'ar- 
rété du 8 août 1956. » 

Et M. le secrétaire d'Etat conclut en menacant d'empêcher 
la notification par la commission interministérielle d’attribu- 
Uon, des prêts à taux réduit nécessaires à la réalisation des 
projets de cet office, si le conseil d'administration n'avait pas, 
avant le 25 décembre, produit une délibération décidant d’ap- 
pliquer les règles du décret du 8 août 1956, c’est-à-dire s’il ne 
décidait d'augmenter du simple au double les loyers des 
I. L. M. de Ja Seine-Maritime. 

Nous estimons qu’une telle pression est absolument intolé- 
rule, surtout lorqu'elle s'adresse à un office qui boucle lar- 
gement son budget. 

Pour justifier la possibilité pour les familles de payer des 
lovers importants, cerlains rétorquent: Mais elles disposent de 
l'allocation-logement. 

C'est un argument que nous avons souvent entendu ji 
rnèéme. Nous croyons utile de rappeler que les derniers chiffres 
officie!s publiés par F'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales montrent qu'à la fin de 1955, sur 239.574 locataires 
d'H. L. M. neuves, 44.929 familles seulement bénéficiaient ce 
l'aide de l'allocation-logement, soit 18,75 p. 100 du nombre 
des familles locataires d'un logement d’H. L. M. construit 
depuis 1947, 

05.758 familles sur plusieurs millions de locataires ont perçu 
l'allocation-logement en 1955, 

Aprés madame Rose Guérin qui, l’autre jour, a signalé celte 
situation à l’Assemblée nationale, nous rappellerons qu'à notre 
avis les raisons de ce faible nombre des bénéficiaires de 
l'allocation-ogement sont de trois ordres. 

Premicrement, devant les prix élevés des loyers en augmen- 
lation continuelle, certains offices cherchent les candidats loca- 
laires parmi les salariés ayant des ressources élevées. C'est 
aiusi que de nomibreuses families ouvrières se trouvent écar- 
tées de l'attribution de logements parce que Jeu's ressources 
sont jugées insuffisantes, 

Deuxieémement, cerlaines familles se trouvent écartées du 
bénéfice de l'allocation-Jogement du fait que les surfaces des 
pièces ne correspondent pas aux normes imposées. 

Troisièmemert, pour percevoir l’allocation-logement, Toecu- 
palion des locaux est soumise à certaines règles, I suffit de Ja 
naissance d'un enfant pour que la famille se voie refuser celle 
allocation. 

Les partisans des loyers chers insistent beaucoup sur la 
réforme de l'allocation-—ogemeut, mais les locataires font unie 
constatation qui est aussi celle de tous les gens -de bon sens: 
l'arrêté du 8 août est appliqué, les augmentations continuent 
mais la réforme de J'aliocation-logement lat promise est en 
attente, 

S'il s'applique à un nombre très réduit de locataires, le ver- 
sement de l'allocation-logement constitue néanmoins une aide 
certaine pour ceux ve la touchent, C'est pourquoi nous cofili- 
Luons à exiger: d'abort que lallocation-logement soit étendre 
à tous les localaires de Jocaux dont les normes auront clé 
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acceptées par les services du M. R. L. et que disparaisse la 
c'ause des locaux surpeuplés; puis que l'allocation ne soit pas 
soumise aux aäballements de zone; enfin que lallocation- 
logement soit payée au taux normal, non pus avec six mois de 
retard, et qu'elle soit revisée à chaque hausse semestrielle du 
lover. 

Pour rendre cette allocation plus efficace et plus juste, des 
dispositions urgentes S'iinposent, mais, Lous le répétons, pour 
les raisons que je viens de douner, il ne faut pas présenter 
l'allocation-logement comme la panacée capable de résoudre les 
difficultés grandissantes des locataires. 

Mais revenons à l'esprit de l'article 3 fer du projet de loi- 
cadre. Nous le disons clairement ici, nous craignons, avec les 
travailleurs, que le Gouvernement s'apprèlte à donner enccre 
plus d'ampleur aux mesures de hausse des loyers qu'il a déjà 
prises et qui sont en contradiction avec la poiitique affirmée 
ur M. Ratmadier, qui prétend bloquer les prix pour s'apposer 
à l'augmentation des salaires et des traitements. 

Eu effet, le paragraphe HI de l’article 3 ter de La loi-cadre 
prévoit « la latitude au Gouvernement de prendre toutes dis- 
positions en vue d'assurer un meilieur régime de loyer appli- 
cable aux H. L. M., de facon à permettre leur équilibre finan- 
cier », ce qui n'est pas pour nous rassurer. Bien au contraire, 
les dernières hausses de loyers sont encore trop proches pour 
nous inciter à moins de vigilance. 

Nous voudrions, monsieur le ministre, que, dans votre 
réponse, vous greniez l'engagement de ne plus permettre 
aucune hausse des loyers dans les secteurs public et privé et 
que vous nous donniez l'assurance qu’à l’occasion du projet de 
loi que le Gouvernement doit déposer dans un délai de deux 
mois aprés la promulgation de la loi-cadre, des dispositions 
soient prises afin d'obtenir un abaissement du prix des loyers, 
particulièrement des loyers d'IL'L. M. 

M. Emile Kugues. Quelle horrible démagogie! 


M. Roland Plaisance. Je vais précisément prouver à M. Hugues 
que ce n'est pas de la démagogie. 

bes propositions, qui permetiraient d'oblenir ce résultat, ont 
déjà élé déposées l'une par notre groupe, l'autre par M. Den- 
vers, du groupe socialiste, 

Je sais que le paragraphe IT de l'article 3 fer fait allusion 
« aux dispositions qui donneraient les movens aux organismes 
d'H. L. M. de jouer eflicacement et utilement leur rôle en 
faveur des familles de condition modeste, notamment par une 
modification du régime acluel des prêts de l'Etat, comportant 
revision du taux d'intérêt, réduction des charges d'annuités et 
aménagement, selon les secteurs de consiruction, des délais 
d'amortissement des emprunts contractés ». 

Tout cela est fort bien dit, mais nous voudrions beaucoup 
plus d'assurances de la part du Gouvernement. 

L'austérité de M. Ramadier, déterminée par la politique 
néfaste menée actuellement par le Gouvernement, notamment 
eu Algérie, est bien loin d’être un élément optimiste à cet 
ézard, Nous risquons, si le Gouvernement ne précise pas sa 
pensée aujourd'hui, d'en rester à des textes vagues et il est 
à craindre qu'aucune disposition efficace ne soit prise dans un 
délai très court. 

Un autre souci existe. Il suffit de jeter un coup d'œil sur les 
statistiques économiques pour constater que les prix de Ja 
construction augmentent sans cesse. Ils sont, pour le premier 
irimestre 1956, à l'indice 111 et, pour le premier trimestre 1957, 
à l'indice 122. Malheureusement les crédits réservés au loge- 
ment ne sont pas en hausse, bien au contraire. On construira 
luoins de logements en 1957 qu'en 1556 et en 1958 qu'en 1997. 

Les 230 milliards de francs d'économies annoncés par le Gou- 
veruement toucheront le logement et ce qui manque avant 
tout pour réaliser 300.000 logements par an ce sont les crédits. 
Or M. Bamadier déclarait en novembre 1956 ici même: « Un 
effort budgétaire finançant un programme de 300,000 logements 
par an est du domaine du rève, l'accroissement des dépenses 
publiques... » — sous-entendu: les dépenses pour la guerre 
d'Algérie — «ne peut permettre de lenvisager sérieuse- 
ment », 

Nous risquons done de ne jamais atleindre la « vitesse de 
croisière » de 300.000 logements par an dont vous nous parliez 
encore l’autre jour, monsieur Chochoy. Vous sortiriez done du 
domaine des promesses graluites si, aujourd'hui, au nom du 
Gouvernement vous vous engagiez à ne pas faire opposition à 
la discussion immédiate, sans attendre le vote définitif de la 
loi-cadre, des propositions que je viens de mentionner: celle 
de M. Denvers et les propositions n° 131 et n° 3023 du groupe 
Communiste, lesquelles prévoient notamment : 

« Les conditions de financement des H. EL, M. sont ainsi 
moditices : 

« 1° Les prêts consentis aux offices et organismes d'H L. M. 
le sont sans intérêt et pour une durée de soixante-cinq ans; 

« 2° L'Etat prendra à sa charge le pavement des intéréts 
des emprunts contractés par les collectivités locales ou les 








is 
organismes d'H. EL. M., afin de couvrir la part de 15 p. 100 du 
coût de la construction qui reste à leur charge en vertu de la 
législation en vigueur. » 

Il n'est pas possible que les locataires assurent à eux seuls 
l'équilibre financier des organismes d'H L. M. 

Pourtant, dans l'état actuel des choses, ce sont les locataires 
qui, en quarante-cinq ans, doivent à la fois rembourser les 
cruprunts contractés, rembourser les intérêts, et amortir les 
frais de réparation des immeubles qui restent propriété des 
offices publics après quarante-cinq ans. En effet, 11 faut quand 
méme espérer cue de telles constructions résistent bien plus 
longtemps. 

On à souvent dit et on dit encore que le problème du loge- 
ment est un grand probléme national. C'est vrai. Mais il ne 
suftit pas de le déclarer; encore faut-il que l'Etat lui-mème 
le considère comme tel, en lui réservant une part importante 
de son budget, 

Or cette part n'est aucunement en rapport avec l'importance 
du problème et ses conséquences dans bien des domaines de 
la vie publique. 

Le budget de l'Etat ne supporte en effet qu'une part infini- 
ment modeste, comme charge financière, de la construction 
de logements, 

C'est aiusi, qu'actuellement, Y'Etat ne paye en matière 
d'H. L. M. que la différence entre le taux d'intérêt réduit 
accordé aux organismes et le taux normal payé à la Caisse 
des dépôts et consignations, En ce qi concerne les prêts con- 
sentis par le Crédit foncier et le Sous-comptoir des entrepre- 
neurs, la charge financière de l'Etat n'est constituée que par 
l'attribution de primes de 600 ou 1.000 francs au mètre carré. 

Ces charges représentent une très faïble partie du budget. 
Un tel problème national doit faire l'objet d'une bien plus 
grande sollicitude financière. Il s'agit des condilions de vie 
et de santé de millions et de millions de Français, Il est bien 
préférable de s'en préoccuper que de dépenser un milliard 
el demi de francs par jour pour une guerre inulile*en Algérie. 

Les propositions que nous avons faites afin d'obtenir une 
baisse des loyers d'H. L. M. sont raisonnables. Leur application 
peut être supportée par le budget de l'Etat, Ki elles étaient 
relenues et appliquées rapidement, la masse des mal-logés et 
des Ssans-logis pourrait enfin avoir l'assurance d'obtenir des 
logements confortables.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je me suis fait iiscrire sur cet article 3 fer 
cat il comporte une disposition qui, si elle était adoptée ct 
généralisée, serait, me semble-t-il, d'une extréme importance 
pour la solution de la crise du logement. 

L'avant-dernier alinéa du texte voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique dispose que « le versement de l'allocation logement jur 
le service prestataire pourra êtie effectué directement apres 
délégation du béuéliciaire à l'organisme chargé de li gestion 
où du recouvrement. » 

Le texte qui nous est présenté par la commission de ‘a 
reconstruction dans son rapport, précise, au sujet de l'allocation 
logement: «…. celle-ci étant réglée aux bénéficiaires sous la 
forme de bons ouù titres, susceptibles de servir au payement 
des loyers où anauités dues par eux pour leur logement, » 
(interruptions à l'extrême gauche.) | 

Je Sais bien, madame Guérin, que vous n'éles pas d'accord 
sur cette disposition et que vous en avez proposé la disjonction. 


Mme Rose Guérin. C'est la commission du travail, 


M. Robert Nisse. Je ne suis pas l'auteur de ce texte, mais je 
lui voté sans hésilation aucune en commimission, Car je sus 
persuadé que cest un premier pas dans une voie où il sera 
possible d'apporter entin une solution définiive au probléme du 
logement. 

Je voudrais à ce sujet, mes chers collègues, résumer tres 
brièvement la thèse que j'ai défendue le 21 mars 19955 — il 
y à plus de quatre ans — devant celte Assemblée. 

Je rappelais, qu'avant 191%, 1 n'y avait pas de problème du 
logement en France, parce que, à celte époque, la constructhen 
était rentable, bien que, toutes choses égales d'ailleurs, son 
coût fût alors ee plus élevé qu'aujourd'hui. 

Dans l'esprit des législateurs qui Font édicté pendant et après 
la première guerre mondiale, le blocage du montant des loyers 
devait profiter aux salariés. 

L'expérience a montré qu'ils s'étaient lourdement trompés. 

On a seulement pris l'habitude de ne plus tenir compte d'une 
facon suffisante de Va « charge lover » dans le montant des 
salaires et des traitements et ceux-ci ont, par suite, été en 
France très notablement inférieurs à ceux qui étaient pratiqués 
dans les pays qui ne connaissaient pas de « blocage de loyers ». 

Grâce aux bas salaires et aux bas traitements qui ont pu ainsi 
être appliqués dans notre pays, beaucoup d'entieprises ont pu 
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vivre sans se moderniser, sans s’équiper suffisamment et sans 
chercher à accroître leur productivité. : 

Cette politique insenste a abouti, en définitive, à un abaisse- 
ment du niveau de vie des Français, à la terrible crise du 
logement que nous connaissons et à un retard considérable dans 
la modernisation et l'équipement de notre pays et dans sa 
productivité 

Pour résoudre d’une facon définitive le problème du loge- 
met, 1] faut maintenant, disais-je le 21 mars 1953, faire le 
méme chemin en sens inverse. 

H faut auginenter la productivité et affecter au logement une 
partie — je précise bien: seulement une partie — des ressources 
nouvelles dégagées par le développement de cette productivité, 
le complément servant, d'une part, à augmenter le niveau de 
vie et, d'autre part, à amortir et à rémunérer Iles capitaux 
engagés pour moderniser les entreprises 

Pour être bien sûr que la part réservée au logement dans 
les ressources nouvelles dégagées par l'augmentation de Ja 
productivité serait bien affectée au logement, je préconisais 
l'institution d'une véritable monnaie-logement, la création de 
« bons-logement » qui ne pourraient être utilisés qu’au Er 
ment d’un loyer ou à celui d’un intérêt ou d’une annuité d’une 
delle contractée pour l'achat ou pour la construction d'un 
logement. 

Je ne rappellerai pas aujourd'hui le mécanisme de ce sys- 
tème, que j'ai développé en détail le 21 mars 1953. 

Je dirai seulement que j'avais prévu qu'en plus de son salaire, 
tout salarié devait toucher un « sursalaire » en « bons-loge- 
ment » et que, de même, tous les bénéficiaires d'une rému- 
nération quelconque, d'un traitement, d'une pension ou d’une 
retraite, devaient toucher une « surrémunération » en « bons- 
lôgement » et qu'enfin les allocations logement devaient être 
également réglées en « bons-logement ». 

Un tel système ne devrait pas entrainer une augmentation 
du coût de la vie car il serait lié à l'accroissement de la pro- 
auctivité. I devrait fonctionner, ajoutais-je, jusqu’à ce que, la 
productivité ayant augmenté dans des proportions suffisantes, 
la construction soit de nouveau devenue rentable. 

Je suis en effet convaincu — et je veux le répéter une fois 
de plus — que le probléme du logement ne sera définitive- 
ment résolu que lorsque la construction sera de nouveau assu- 
rée d'être toujours rentable, c'est-à-dire quand tous les salai- 
res, traitements, retraites et rémunérations diverses seront tels 
que la construction et les immeubles pourront toujours être 
renlables. 

Le problème du financement de la construction est évidem- 
ment lié, lui aussi, à la rentabilité de la construction. 

Ce probléme, absolument capital. doit faire l'objet d'un très 
vaste débat devant cette Assemblée. 

M. le ministre des affaires économiques et financières nous 
a parlé tout à l'heure de cette question. Elle ne peut pas, à 
mon avis, être réglée par décret. Elle ne peut pas davantage 
Aire réglée de façon satisfaisante par rc *« dispositions 
fragmentaires incluses dans la présente loi-cadre. 

La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement a élé saisie de très nombreux textes à ce sujet. 

Déjà, sous la précédente législature, elle avait konguement 
étudié ce problème. Notre collègue M. le docteur Couinaud 
avait déposé un très remarquable avant-rapport. 

La question a été reprise depuis cette législature et M. le 
docteur Couinaud a de nouveau présenté à la commission un 
avant-rapport, non moins remarquable que.le premier. 

ll est essentiel qu'une solution d'ensemble rationnelle et 
définitive soit enfin trouvée. 


Le système de financement actuellement appliqué — vous le 
souligniez justement tout à l'heure, monsieur Couinaud — ne 


peut, à mon sens, rester toujours en vigueur, Il a, certes, 
donné de très remarquables résultats et permis, en particulier, 
à la construction de démarrer il y a quelques années. Nous 
devons tous nous en féliciter et nous devons féliciter ceux qui 
en furent les initiateurs, et tout spécialement notre éminent 
collègue M. Courant. 

Mais il ne peut, à mon sens, étre indéfiniment poursuivi. 
Supposons, par exemple, que le montant des nouvelles primes 
à la construction accordées chaque annce soit de dix milliards 
de francs, chiffre moyen de ces dernières années. Ces primes 
étant payables pendant vingt ans, si ce système restait en 
vigueur, il en résulterait, dans moins de vingt ans, une 
dépense de 200 milliards de francs par an pour le budget de 
l'Etat. 

Autrement dit, l'Elat supporterait — à raison de 200 mil- 
liards de francs par an pour ce seul poste — une parlie de 
Ja « charge loyer » de toute une catégorie de la population. 

Par le jeu de l'impôt et des subventions, une partie de la 
population règle ainsi une part de la « charge loyer » d’une 
autre partie, laquelle n'est pas forcément, du reste, Ja plus 
déshéritée, 





Il est bien certain qu’un tel système ne peut pas se prolon. 
ger indéfiniment. 

I faut Jui en substituer un autre, mais il est bien évident 
aussi que, sous peine de freiner la construction, il faut conti- 
nuer à l'appliquer jusqu’à ce qu'il soit remplacé. 

Dans l'étude du nouveau système, il ne faudra pas oublier 
que si les crédits actuellement affectés étaient utilisés d’une 
açon plus rationnelle, on disposerait d’une masse de manœu- 
vre qui pourrait étre bien utile si l’on adoptait la « monnaie 
logement » que j'ai préconisée. 

Jans le nouveau système du financenient de la construction, 
Ja diminution du coût du crédit devra naturellement être une 
préoccupation essentielle. 

Cette diminution, entre autres choses, est évidemment lite à 
la rentabilité ae la construction. 

Je su:s de ceux qui pensent qu’une maison est un aussi 
lon gage de la monnaie que l'or. Qui plus est, l’or est un 
gage st‘rile tandis qu’une maison est un gage utile. Mais une 
maison ne peut évidemment être un gage de la monnaie que 
si c’est une valeur dont la rentabilité est assurée et certaine, 
et aussi bien dans l'avenir que dans le présent. 

Je suis, par ailleurs, convaincu que la solution de beaucoup 
Ce problèmes serait grandement facilitée par l'accession à la 
propriété. 

I faut aider chaque Français, chaque famille francaise, à 
devenir propriélaire de son logement, qu'il s'agisse du reste 
d'un appartement dans un immeuble collectit ou d’une maison 
particulière. 

On paye plus facilement une annuité pour un bien dont on 
est propriétaire qu'un loyer pour un bien dont on n’est que 
locataire ! 

Mais celle question est évidemment liée à la suppression 
des droits de mutation sur la propriété bâtie, aussi hien entre 
vifs que par décès, suppression que je demande, par ailleurs, 
dans un amendement dont nous discuterons dans un instant. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de vous avoir entretenus 
de quelques idées qui me sont chères. 

Je l'ai fait en mon nom personnel, aussi brièvement que 
possible, et j'ai voulu, dans ce court exposé, montrer que cette 
vaste question comporte, à mon sens, des solutions qui per- 
mettraient, si elles étaient appliquées, de résoudre dans un 
temps relativement court ce qui est devenu un des problèmes 
les plus angoissants de notre temps: loger décemment tous 
les Français. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
niission 

M. le président de la commission. Nous sommes persuadés, 
les uns et les autres, de l'importance des dispositions de cet 
article 3 ter. Je voudrais, à mon tour, avant de répondre 
essentiellement sur les amendements, faire part à l’Assemblée 
d’un certain nombre d'observations auxquelles je demande 
au Gouvernement d’être très attentif. 

Au regard d’une crise vicille de plus de cinquante ans et 
contre laquelle, il faut bien l'avouer, rien de volontairement 
sérieux n'a été entrepris, d'une crise dont personne ne sup- 
pose qu'elle puisse ètre résolue en quelques années seule- 
ment, alors qu'il s’agit de doter le patrimoine immobilier 
français de quelque six millions de logements pendant les 
deux décennies à venir, la commission de la reconstruction 
estime que le pays doit pouvoir mettre chaque année à la 
disposition des foyers sans logement ou mal logés environ 
400.000 logements. 

C'est raisonnablement l'objectif que nous devons nous assi- 
gnetr. Est-ce, pour l'heure, et surtout pour les annéAs à venir, 
un rythme de construction qui puisse être tenu physique- 
ment et financièrement ? Ë 

Les possibilités physiques et les moyens de nos entreprises 
et de notre main-d'œuvre du bâtiment nous semblent capa- 
bles d’en supporter la réalisation. Cependant, nos entrepre- 
neurs, petits, moyens et grands, auxquels il importe d’assu- 
rer un marché du bâtiment continu, doivent admettre la néces- 
sité de l'effort et des sacrifices en matière d'équipement, pour 
aller vers une productivité et un rendement toujours accrus, 
sans pour autant négliger la qualité du travail qui leur est 
demandé. 

Je sais que les entrepreneurs en sont persuadés et qu'ils 
sont prêts aux risques et aux audaces. S'ils niaient cette évi- 
dence, ils en seraient certes les premières victimes et, sans 
aucun doute, ce n’e:t pas ce qu'ils désirent. 

J'en viens maintenant aux moyens de crédit et d’aide finan- 
cière de l'Etat. Votre commission de la reconstruction, qui 
a conscience de la nécessité pour le pays de continuer à 
construire 300,000 logements par an, avait le devoir de se 
soucier de savoir si les moyens financiers pouvaient être 
trouvés et maintenus pendant une période relativement longue. 

Le système actuel de financement de la construction de 
caractère public, semi-public ou privé, est-il de nature à répon- 
dre aux exigences des besoins ? 
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Dans l'état présent, ce système peut-il durer et permettre 
de poursuivre l'effort de construction et de rénovation du 
patrimoine immobilier ? | | 

Les sources essentielles du financement de la construction 
sont constituées d’une part par les fonds en provenance des 
caisses d'épargne françaises contrôlés et détenus par la caisse 
des dépôts et consignations et qui sont destinés au secteur 
H. L. M. et, d'autre part, par des fonds d'origine privée comme 
ceux du Crédit foncier de France dans le système des primes 
et prêts spéciaux. 

Chacun connait ici le processus du financement du secteur 
JL. L. M. ainsi que la nature et l'importance de l'intervention 
budgétaire de FEtat. 

Quant au secteur privé d'aide à la construction — domaine 
dans lequel, chacun le sait, l'intervention financière de FEtat 
n'est pas négligeable, tant s'en faut — je dois rappeler qu'à 
l'origine le régime des prêts à la construction avait été conçu 
pour favoriser l'investissement de l'épargne privée dans la 
construction de logements destinés à des families de situation 
plus aisée que celie de la clientèle traditionnelle des organismes 
PH L. M. 

Le système des Logéco a transformé indiseutablement ce 
régime en jui donnant ies mêmes objectifs que ceux qui sont 
assignés à l'institution des H. L. M., et notamment du crédit 
iinmobitier, tout en l'affranchissant des préoccupations stricle- 
ment sociales qui constituent obligatoirement et légalement 
le fondement de l'action H, L. M. 

Par aüleurs, le système Logéco à pu ainsi bénéficier de sour- 
ces de crédit beaucoup plus importantes que celles qui sont 
dévolues aux H. L. M. 

Ur tel état de choses à plus particulièrement engendré une 
situation regrettable pour les sociétés de crédit immobilier 
auxquelles demeure interdit tout accès au système des primes 
el prèts. 

Du moins faisail-on observer, d'autre part, et jusqu'à pré- 
sent, que le systéme Logéco réalisait son propre financement 
sans appel au concours public, par le jeu de la consolidation 
uitérieure des taux d'escompte de la Banque de France, gräce 
aux emprunts à émettre par le Crédit foncier. 

Or voici qu'aujourd'hui, si l'on veut poursuivre dans cette 
voie, ceèes consoiidations posent de graves questions. 

Si je saisis bien la signification et la portée du texte proposé 
sous forme d'amendement par la commission des finances — 
et je souhaite sur ce point avoir tous les apaisements désira- 
bles -- on envisage de faire appel au concours de la caisse 
d'amorbssement, c'est-à-dire, me sembie-til, à des ressources 
fiscales ou parafiscales pour réaiiser, au moins pour partie, 4€ 
iciles consolidations. 

Dans ce cas, nous irions, pensons-nous, vers un désordre 
général aggravé et préjudiciable du financement, tandis que, 
par ailleurs, certaines catégories d'organismes d'H. L. M. connai- 
{aient une situation difficile. 

Les organismes d'H. L. M. et notamment les offices pubiies et 
les sociétés de crédit immobilier resteraient dépourvus de 
moyens suffisants, tandis que les groupements à but lucratif 
et, pour un trop grand nombre encore — pourquoi ne pas 
le dire? — à but spéculatif, pourraient, dans l'état actuel 
des choses, bénéficier des avantages cumulés d'un sacrifice 
budgétaire et d'un préfinancement par Flintervention de 
l'escompie commercial de la Banque de France et, enfin, d'un 
investissement publie provenant des ressources fiscales de la 
caisse autonome a’amortissement. 

Pour l'intérêt social de la construction, je souhaite me trom- 
per. Je formule d'ailleurs l'espoir que tous les apaisements 
uliles me seront ici apportés. Mais si mes remarques sont vali- 
bles, ne serait-il pas possible d'envisage”, dans l'intérêt général 
de Ja construction de logements populaires et pour que re 
mouvement H. L. M. gy'de sa place, toute sa place, qu'à concur- 
rence d'un taux à aéterminer et compte tenu de l'intervention 
financière de caractère publie, les organismes H. L. M., y com- 
pris les offices publies et plus spécialement les sociétés de 
crédit immobilier, pourront, eux aussi, faire appel au système 
des primes et prèls spéciaux. 

De telles dispositions n'auraient pas pour effet de provoquer 
un accroissement des moyens fournis par le système Banque 
de France - Crédit foncier, mais seulement de faire que, dans 
le cadre du volume global assigné par les pouvoirs publies 
à ces moyens, la part consolidable, grâce à l'appui d'une caisse 
publique, aille aussi vers les constructions à but social réalisées 
par les organismes d'habitation à loyer modéré et de crédit 
Hnmobilier. 

Une telle clause de sauvegarde fonctionnera jusqu'à ce que 
soit réexaminé l'ensemble des problèmes posés par les systèmes 
actuels de financement de la construction immobilière. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présenter 
au sujet des propositions que nous soumet la commission des 
finances, 





La commission de la reconstruction et du logement a reconnu 
la nécessité de procéder à une revision du système aclucl de 
financement et qu'elle puisse se faire en accord avec le Par- 
lement. 

Le système de demain ressemblera peut-être à celui d'aujour- 
d'hui, mais il faudrait pour le moins qu'il le soit en mieux. 

Votre commission s'en tient done aux propositions qu'elle 
nous a présentées en première lecture, Elle souhaite la discus- 
sion rapide, soit d'un projet de loi, soit d'une proposition de 
loi, devant le Parlement, tendant à mettre en œuvre un systéme 
de financement solide et permanent, de nalure à assurer, aux 
meilleures conditions, la construction de 300.000 logements 
par an, de manière aussi à éviter un chaos susceptible de 
compromettre l'œuvre que nous voulons entreprendre au profit 
de ce pays. 

La commission de la reconstruction et du logement à examiné 
les propositions de la commission des finances selon lesquelles, 
en attendant que ce texte de loi soit discuté et promulgué, 
le Gouvernement doit être autorisé à prendre certaines mesures 
et à arrèter des dispositions nouvelles en vue d'aménager, en 
l'améliorant, le système actuel de financement, tant celui du 
secteur habitalion à lover modéré que celui du secteur des 
primes et prêts spéciaux. 


M. le président. M. Courant à déposé, au nom de Ja com- 
mission des finances, saisie pour avis, un arnendement n° 59 
tendant à rédiger ainsi l'article 3 fer: 

« EL — Le Gouvernement prendra, dans les deux mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi, des mesures por- 
tant réforme de l'ensemble des règles du financement de la 
construction et tendant à Ja réalisation de l'objectif visé à 
l'article A, paragraphe premier ci-dessus. 

« Ces mesures devront assurer la coordination, la simpli- 
fication et la meilleure efficacité des diverses modalités de 
concours financiers de l'Etat aux différentes catégories de Làtis- 
seurs, collectivités publiques, organismes H. L. M., construc- 
teurs privés, dégager les ressources propres à assurer la :on- 
solidation des avances à moyen terme visées à Fartiele {1% 
de la loi n° 50-957 du S août 1950, ainsi qu'alléger les for- 
malités imposées pour la réalisation des programmes de 
construction. 

« À cet effet: 

« a) L'alinéa premier de l'article 96 de la loi du 20 décembre 
1928 complétant les articles 1% et 6 de la loi du 7 août 1926 
portant création d'une caisse de gestion des bons de la défense 
nationale et d'amortissement de ja dette publique est complété 
comme suit: 

«La caisse peut également participer à la consolidation des 
avances à moyen terme visées à Particle premier de la loi 
n° 50-957 du 8 août 1950; 

«b) Les opérations de consolidation assumées par l'Etat 
seront retracétes dans un ou plusieurs comptes spéciaux du 
Trésor auxquels seront affectées notamment les ressources 
dégagées par l'abaissement du coût du crédit à la construc- 
tion. 

« LE bis. Les dispositions de la loi n° 53-221 du 13 avril 
1953 instituant l'épargne-construction sont complétées et modi- 
fiées de la manière suivante : 

« Article 2. — Alinéa 1%, — Les sommes versées au compte 
d'épargne-construction sont destinées à être investies daus la 
construction où l'achat d'immeubles à usage principal d'habi- 
lation en vue du logement des titulaires, de leurs conjoints 
ou de l’un de leurs ascendants ou descendants, ainsi que dans 
ge 5 du terrain à bâlir nécessaire à celte construction 


et dans la remise en état d'habitabilité d'un logement exis- 
tant. 
« Article 5. — Alinéa 17, — Le montant maximum de chaque 


compte et le taux d'intérêt applicable aux sommes déposces 
sont fixés par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Le taux d'intérêt ainsi fixé est au moins égal au taux d'inté- 
rèt servi aux déposants à la caisse nationale d'épargne. 

«I, — Le Gouvernement prendra, par référence à l'article 196 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions 
pour permettre aux organismes d'H. L. M. de jouer effcace- 
ment et utilement leur rôle en faveur des familles de condi- 
tion modeste, 

QUE. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en 
vue d'assurer un meilleur régime des loyers applicables aux 
H. L. M., de facon à permettre l'équilibre financier des pro- 
grammes garantis par les coilectivités locales, tout en consi- 
dérant que les logements doivent être mis à la disposition, 
notamment, des familles de condition modeste, visées par la 
législation des H. EL. M. 

«IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les 
mesures nécessaires pour réduire les charges d'annuité des 
prêts spéciaux consentis en vue de construire des logements 
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primés, dont les normes correspondent aux logements écono- 
miques el familiaux. 

à À En vue de tenir compte des conditions climatiques 
de certaines régions, le Gouvernement devra assortir les prix- 
plafond des constructions destinées à l'accession à la pro- 
priété, d'un coeflicient géographique approprié. 

« VI, — Le Gouvernement devra prendre également toutes 
mesures utiles en vue: ; 

« a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spé- 
claux en vigueur concernant le logement des fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

« b) D'assurer une coordination des réglementations concer- 
nant, d'une part, les normes et caractéristiques de construction, 
d'autre part, l'attribution de l'allocation de logement, celle-ci 
élant réglée aux bénéficiaires sous la forme de bons ou titres 
susceptibles de servir au payement des loyers ou annuités dus 
par eux pour leur logement; 
D'instituer allocation 


destinte à aider les 


« €) une person- 
nes et familles peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation 
de logement, à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer 


pour se loger dans des conditions normales ; 

« d) De réaliser l'accélération des formalités hypothécaires, la 
réduction du coût des actes notariés passés à l’occasion des opé- 
rations de construction et de procéder à un abaissement et à 
une uniformisation des droits de mutations immobilières sans 
porter atteinte aux exonérations actuelles d'intérêt social; 

e) De subsUtuer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuelle- 
ment des réalisateurs d'opérations de construction ; 

« f) D'encourager Ja Hbération anticipée par les construc- 
teurs des obligations qu'ils ont contractées. 

« VIL — Les décrets pris et les conventions passtes pour 
l'application des dispositions du présent article seront soumis 
à # satification du parlement dans un délai de quinze jours 
suivant la date de leur signature. 

« L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption 
ou leur rejet, dans un délai d’un mois à compter de leur dépôt 
et en faire la transmission au Conseil de la République qui 
disposera du même délai pour se prononcer. 

« L'examen des décrets et conventions devra être achevé par 
Je parlement dans un délai de trois mois à compter de leur 
dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, 

« L'absence de décision de l'une ou lautre assemblée dans 
les délais prévus vaudra approbation des textes soumis à son 
examen. 

« Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus 
pendant les interruptions de session. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le président de la commission. M. Courant nous avait dit 
hier son intention de retirer cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 1%, tendant à 


<upprimer les trois premiers alinéas paragraphe 1 — de 
l'article 3 ler. 

La paroie est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Cet amendement est un amendement de 


principe, qui n'a d'ailleurs aucune € 
rires.) 

Je contre toute mesure qui consiste à légiférer pour 
dire qu'on légiférera, C'est un mauvais système. 

On peut faire confiance au Gouvernement pour déposer un 
projet de loi. Mais écrire dans un texte de loi que le Gouver- 
pement déposera un projet dans un délai de deux ou trois mois, 
c'est affaiblir en quelque sorte la valeur qu'on donne à Ja loi, 
d'autant que l'application du texte en discussion, dans son 
ensemble, n'est pas suspendue jusqu'au dépôt du projet dont 
il s'agit. 

On pourrait, en effet, prévoir que le Gouvernement devra 
déposer un projet de loi | sa un délai de deux mois, à condi- 
Uon que l’ensemble du texte auquel on se réfère ne soit pas 
is eh application. 

Une loi sans sanction n'est pas une loi, J'avais même déposé 
un amendement, que j'ai retiré, et qui tendait à rédiger ainsi 
le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 3 ter: 

« 1e Gouvernembnt déposera d'urgence, et au plus tard deux 
mois après la promulgation de la présente loi, sous peine d’une 
astreinte de 10.000 francs par jour de retard, dont les ministres 
seront solidairement responsables, un projet de loi... ‘Aires.) 

C'était là une véritable sanction, On aurait alors compris 
une telle disposition. 

Mais dire que le Gouvernement devra déposer un projet dans 
uu délai de deux mois sans aucune sanction législative, c'est 
en quelque sorte un vœu pieux, semblable à un vœu de conseil 
général. 

C'est pour cette raison de principe que j'ai déposé mon amen- 
dément. Il me paraît de très mauvaise méthode de légiférer 
pour dire qu'on légiférera. 


hance d'être adopté, (Sou- 


SUIS 





Mais, cet amendement n’avant aucune chance d’être adopté, 
je le retire. 

M. le président. L'amendement n° 14 de M. Hugues est retiré. 

M. Couinaud à déposé un amendement n° 80 tendant à substi- 
luer aux trois premiers alinéas — paragraphe 1 — de l'ar- 
ticle 3 {er. la disposition suivante: 

« 1 — Le Gouvernement déposera, avant le 30 juin 1957, 
un projet de loi portant réforme du financement de la construc- 
tion de logements et tendant à édifier 300.0 logements chaque 
année pendant cinq ans. Ce projet devra prévoir, notamment, 
une uunilication et une simplilication des diverses modahtés 
actuelles de l'aide de l'Etat, ainsi qu'un allégement des forma- 
lilés imposées aux candidats constructeurs, » 

Le parole es! à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. J'ai défendu cet amendement en partie 
tout à Fheure. 

La commission des finances ayant retiré son amendement, je 
demande à l’Assemblée de reprendre le texte de sa commission 
de la reconstruction, qu'elle avait adopté en première lecture, 
en substituant simplement la dale du 30 juin 1957 à celle du 
31 mars. 

En somme, je demande que, sans prévoir un système de 
financement, un engagement tacite, je dirai même un ergage- 
ment d'honneur, soit pris entre nous, afin que le Gouverne- 
ment et la commission de la reconstruction — et je suis sûr 
que M. le président de la commission ne me démentira pas — 
fassent diligence pour déposer et examiner un projet de loi 
dans les délais les plus brefs et le soumettre au Parlement. 

Tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
demandé — et c'est d’ailleurs prévu dans le projet de loi- 
cadre — une mdustrialisation du bâtiment. La meilleure mesure 
d'industrialisation du bâtiment, celle qui profitera à toutes les 
chtreprises… 

M. le president de la commission. C'est le financement ! 


M. Pierre Couinaud, …. est celle qui consistera à leur assurer 
pendant cinq ou dix ans la construclion de 300.000 logements 
par an. Le jour où les industries auraient cette assurance, le 
problème de lindustrialisation de la construction sera à peu 
pres résolu. 

Je demande done à l'Assemblée — ce qui simplifiera les 
choses et aura laccord de M. Hugues — qu'un engagement 
d'honneur soit pris entie le Gouvernement, la commission et 
l'Assemblée pour que ce projet vienne le plus rapidement pos- 
sible en discussion devant le Parlement. 

M. le président. La parole est à M. îe président de la commise 
Sion, 


M. le président de la commission. Je réponds à M. Couinaud 
et à M. Hugues que, bien entendu, ce dernier ne m'a pas 
donné de lecon, car je savais bien ce que signifiaient les 
dispositions de ce paragraphe FE Mais nous voudrions qu'elles 
soient davantage qu'un vœu pieu de conseil général. 

La commission de la reconstruction et nous tous dans cette 
Assemblée, nous insistons très vivement pour que le désordre 
général du financement ne se poursuive pas et ne s'aggrave pas, 
et pour que soit soumis rapidement au Parlement un projet 
substantiel fixant les conditions de financement de la cons- 
truction pour les années à venir, 

Je demande maintenant à M. Couinaud de retirer son amen- 
dement puisque Fidée qu'il contient se retrouve dans le para- 
graphe F du texte de la commission, Nous n'avons pas men- 
tionné ce chiffre de 300.000 logements parce qu'il est déjà 
prévu au paragraphe T1 de l’article A. Cette disposition résuite 
done d'une décisien déjà prise. 

M. Couinaud à ainsi satisfaction sur ce point, D'autre part, 
je ne pense pas qu'on puisse refuser d'indiquer que « ce 
projet devra prévoir la coordination, la simplification et la 
meilleure efficacité des diverses modalités d'aide financière 
de l'Etat aux différentes catégories de bâtisseurs, collectivités 
publiques, organismes d'H. EL. M., constructeurs privés, ainsi 
qu'un allégement des formalités imposées pour la réalisation 
des programmes de construction, » Tout le monde en est 
d'accord. Nous avons le devoir d'insister pour que le Gouver- 
nement tienne compte de nos désirs. 

M. Couinaud à raison quant au fond et quant au principe, 
mais — je le répète — son amendement est, dans son esprit, 
analogue au texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Monsieur le président de la commission, 
j'accepte de retirer mon amendement, car je voudrais que 
nous arrivions à une solution d'accord. 

L'engagement que nous prenons et que vous prenez vVous- 
méme au nom de la commission n'est pas un vœu pieux. 


M. le président de la Commission. Non, en effet. 


M. Pierre Couinaud. LA commission m'a fait l'honneur de me 
désigner comme rapporteur du projet de loi. Mon rapport est 
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déposé sur le bureau de la commission et nous pouvons en 
commencer la discussion demain, si vous le désirez. 

J'estime que. dans un délai a‘un ou de deux mois, la com- 
mission sera prêle à discuter ce projet en séance publique. Il 
ue S’agit donc pas — je le répèle — d'un simple vœu et je 
demande que le Gouvernement prenne un engagement. La 
commission, à Son tour, en prendra un. 

M, le préSident de la commission, Nous vous avons déjà 
donné celie assurance, 

M. le président. L'amendement n° 80 est retiré. 

MM. Courant et Leenhardt ont déposé un amendement n° 152 
tendant, dans l'article 3 fer, à rédiger comme suit le premier 
alinéa du paragraphe E bis: 

« À titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les deux 
mois Suivant la promulgation de la présente loi, toutes mesu- 
res permettant d'atteindre les buts définis au deuxième alinéa 
du paragraphe I ci-dessus. » 

M. Bernard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Le Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président de la commission. La commission l'acceple 
également. 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement n° 152 de MM. Courant et 
Leenhardt. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Desouches a déposé un amendement n° 155 
tendant, à l'article 3 fer, dans le deuxième alinéa du paragra- 
phe I bis, à substituer aux mots: « Les décrets pris », les mots: 
« Les décrets apportant des modifications à des dispositions 
d'ordre législatif, » 

M, le président de la commission. Je demande À l'Assemblée 
d'accepter l'amendement de M. Desouches. 

M le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 156 de M. Desouches. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Courant et Leenhardt ont déposé un 
amendement n° 153 tendant, à l’article 3 ter, après le para- 
graphe I bis, à insérer le nouveau paragraphe suivant : 

« Tter, — L'alinéa 1% de l’articie 96 de la loi du 30 décem- 
bre 1928, complétant les articles 1% et 6 de la loi du 7 août 
1926 portant création d’une caisse de gestion des bons de la 
défense nationale et d'amortissement de la dette publique, est 
complété comme suit: 

« La caisse peut également participer à la consolidation des 
avances à moyen terme visées à l’article {°° de la loi n° 50-957 
du 8 août 1950, * 

«Les opérations de consolidation assumées par l'Etat seront 
retracées dans un ou plusieurs comptes spéciaux du Trésor 
auxquels seront affectées notamment les ressources dégagées 
par l’abaissement du coût du crédit à la construction. » 

La paro'e est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud, J'interviens sur cet amendement comme 
J'ai l'intention de le faire sur tous les autres amendements 
qui ont trait au financement, 

Je ne conteste pas la légitimité de cet amendement, mais je 
vous prie, mes chers collègues, de considérer qu’il nous con- 
duit à discuter de méthodes fragmentaires de financement de 
la construction et que nous risquons de prendre ainsi des 
engagements qui nous | creer peut-être le jour où nous 
discuterons plus particulièrement ce problème du financement. 

Nous devons, en effet, examiner un projet de loi portant 
financement de la construction. Alors, nous y mettrons tout ce 
qui concerne le financement. Mais n'insérons pas des disposi- 
tions fragmentaires dans la loi que nous allons voter, ce qui 
ne serait pas sérieux. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
L'amendement de nos collègues de la commission des finances, 
MM. Courant et Leenhardt, à trait, comme a pu le constater 
M. Couinaud, à la consolidation. 

_ Or, dans les conversations intervenues entre le ministre des 
finances, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
et les établissements de crédit, le problème de la consolidation 
a tenu une place importante, comme c'est aussi le problème 
qui avait retenu au premier chef l'attention des Assemblées. 

. Je veux vous apporter les indications que je considère comme 
importantes. 

e puis vous dire que pour les années à venir — et parti- 
culièrement les cinq années prochaines, qui verront la mise en 
prb F2 plan quinquennal de construction — Je problème 
est réglé, 





H est notamment envisagé à cet effet une intervention de Ja 
caisse autonome d'amortissement. Je précise celà à l'intention 
de M. Couinaud, qui estime que l'amendement habilitant le 
Gouvernement à confier ce rôle à la caisse autonome n'est pas 
indispensable. 

Certes, je ne serais pas éloigné de penser que ce problème 
pourrait tout aussi bien être réglé dans le texte d'ensemble 
que souhaitait M. Couinaud. En tout cas, je tiens à réaffirmer 
à l’Assemblée que le Gouvernement ne tire pas un chèque en 
blanc lorsqu'il assure que la consolidation des prêts consentis 
et à consentir et l'octroi des financements prévus par la loi 
cadre sont assurés. 

Après avoir donné ces indications sur les intentions du Gou- 
vernement, je ne puis que m'en remettre à la sagesse de 
l’Assemblée sur ces questions de méthode. 

M. le président. La parole est à M. Couinaud, 

M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, je m'excuse 
d'insister, Je crois vraiment, puisque nous avons pris l'engage- 
ment que le financement sera discuté dans les semaines qui 
vont venir, qu'il ne faut pas alourdir cette loi cadre de dispo- 
sitions fragmentaires à ce sujet. 

Ne risquons pas de freiner la construction par l'adoption 
de telles mesures fragmentaires et réservons nous de discuter 
un projet vierge en matière de financement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je partage le sentiment de M. Couinaud. 

Les textes qui doivent être pris en application de Flartli- 
cle 3 ter, sont pratiquement prêts. 

Par ailleurs, je ne crois pas qu'il soit opportun de surcharger 
l'article 3 {er avec toute une série de dispositions qui n'ajoutent 
rien aux intentions que le législateur a suffisamment exprimées 
depuis le début de ce débat. 

M. Pierre Couinaud. D'accord. 

M. Emile Hugues. Nous repoussons l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission. j 

M. le président de la commission. Je suis assez mal placé pour 
répondre. 

Honnêtement, je pense que nous devrions demandé à 
M. Courant de se détacher un moment de la commission des 
finances, à moins que M. le secrétaire d'Etat ne soit d'accord, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction. 

M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous ai dit que je pensais qu'il convenait de laisser à l'Assem- 
blée le soin de se prononcer sur la question de méthode. 

En revanche, sur le fond, je tiens à souligner Flintcrèêt que 
peut présenter l'intervention de la caisse autonome d'amortis- 
sement dans le processus de consolidation des prêts à la cons- 
truction. Je relis l'amendement préparé par la commission des 
finances : 

« La caisse peut également participer à la consolidation des 
avances à moyen terme visées à l'article 1% de la loi n° 50-957 
du 8 août 1950. » 

Or, une telle extension de la compétence de la caisse auto- 
nome nécessite une autorisation légale. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je suis bien obligé de dire 
qu'effectivement si l’on veut assurer la consolidation des 


avances de la Banque de France — qui vont se monter, dans 
ge années, à 200 milliards de francs — on doit prendre 
dès maintenant toutes dispositions utiles. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Pierre courant, rapporteur pour avis. Je m'excuse tout 
d'abord auprès de l’Assemblée de mon absence. 

M. le président. Vous êtes tout excusé. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. .…. mais la commise 
sion des finances est réunie pour traiter de questions extrc- 
mement importantes et il était de mon devoir d'as-ister à sa 
seance. 

J'indique que si nous avons prévu la possibilité d'asssuplir 
quelque peu les règlements de la caisse autosome d amcgtis- 
sement, c'est parce que, dans l'étude et l'établissement äu pro- 
jet, il faut d'abord que nous sachions si certarnes éventualités 
reuvert être envisagées. 

Si le Parlement admet l’assouplissement des règlements ce 


la caisse autonome d'amortissement, il rend ainsi jussibie 
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l'élaboration d'un systéme cohérent qui sera ensuile soumis 
à son approbation, Sinon, nous ne pourrions pas envisager 
sérieusement ce système. 

Voilà pourquoi nous avons été amenés à demander à 
l'Assemblée d'apporter Ja pelite modification en cause aux 
textes réglementaires concesnant la caisse autonome d’amor- 
tissement. 

Je ne vois pas l'inconvénient qui pourrait résulter de l'adop- 
tion de l'amendement, mais je vois très bien l'avantage essen- 
tiel qu'elle peut entrainer, puisque nous sommes tous d'accord 
pour demander au Gouvernement de nous présenter un texte. 

J'ai déjà dit, dans la discussion générale, que les alarmes 
qui se manifeslaient dans le pays étaient au moins préma- 
turées, et que le système actuel a suscité des craintes qui 
euvent, dans une certaine mesure, paralvser la construction, 
Les qu'elles n'affectent pas les opérations de cette année, mais 
seulement celles de l'année prochaine. 

J n'v a donc pas de sujet de crainte pour Fimmédiat. 

J'esüme toutefois, d'accord avec mes collèmues de Ja com- 
mission des finances, qu'il faut élaborer rapidement un texte 
donnant la garantie que le système actuel poura fonction- 
ner encore l'année prochaine, A cet effet, nous sommes obligés 
le demander des armes, C'est pourquoi Ja commission des 
finances unanime demande à lAssembite de voter ce texte. 

M, le préeident. Je mets aux voix l'amendement n° 153 de 
MM. Courant et Leenhardt, 

M. André Lenormand. Le groupe communiste s'abstient, 

L'amendement, mis aux voix, est adopté) 

M. le président. M. Denvers a déposé un amendement n° 18 
tendant, après le paragraphe EI bis de l'article 3 ter, à insérer 
le nouveau paragraphe suivant: 


« | qualer, — Au premier alinéa de l’article 257 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, le mot « annuelles » est sup- 
prie, » 


La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la cimmission. Par cet amendement, nous 
demandons que le Gouvernement soit aussi autorisé à payer 
massivement le montant des primes à Ja construction, soit en 
parie, soit en totalité, de manière que les constructeurs qui 
le désirent puissent se Hibérer par anticipation de leurs avances 
ct prèls à la faveur de ce qui Lee est di en matière de prime 
à la construction et éviler de contracter des prêts, ce qu 
ainiierait d'autant l'importance des avances de là Banque de 
France qu'il faut consolider. 

Ce me pareil étre une excellente mesure. 

M. Joseph Schaff. (elle possibilité existe déjà, pratiquement. 

M. ic président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
1CCons rUuChon. 

M. le secrétaire d’Eizt à la reconstruction et au logement. 
I s'agit d'une pratique que le Gouverneinent souhaiterait voir 
en”oulragrer. 

Par conséquent, il est d'accord sur l'amendement de M. Den- 
vers, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
M. Deavers. 

(L'amenderment, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president. M. Emile Hugues à présenté un amendemert 
n° 15 tendant, dans le sixième alinéa — paragraphe IV — de 
l'arücle 3 ter à subsUüluer au mot: « pourra », le mot: « devra ». 

BR. Emile Hugues. Je relire cet amendement, monsieur ie 
présidl nt 

M. le président. L'’imendement est retiré. 

MM. Schaff, Lucien Nicolas et Haibout ont présenté un amen- 
cement n° 85 tendant à compléter le sixième alinéa — para- 
graphe IV — de Particle 3 ter par la phrase suivante: 

« Sur présentation d'un dossier de permis de censtruire 
assorti d'un plan de financement, le constrasteur peut demander 
que Iui soil notifice ume promesse de prêt. » 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joscah S5haff. Col amendement répond à notre souci d'évi- 
ter que les candidats constructeurs soient exposés à une cpéia- 
Uon coûteuse et éventuellement sans issue. 

H conviendrait de leur notifier, dans un délai d'un ou deux 
Mois, où bien la prise en considération de leur projet et l’altri- 
baulion d’une prime ou d'un prêt, ou bien la décision de rejet 
pure et simile, 

H s'agit d'une procédure simple mais qui a son importance 
pour les pets constructeurs qui, pour une raison ou pour une 
autre, ne peuvent jus êlie associés à un organisme de cons- 
truction. 

Ces bätisseurs de bonne foi, trop souvent, se lancent dans 
la procédure et frappent à la porte de la délégation départe- 
mentale, Deux ou trois mois s'écoulent et, après étude du 
dussier, on leur hotifie une décision de rejet. I est de mauvaise 
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politique de leur faire subir des frais assez importants pour, 
linalement, aboutir à l'échec de leur entreprise. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. | 

M. le président de la commission. J'indique à M. Schaff que 
le prét spécial ne peut être accordé que si le permis de cons- 
truire est assorti d'une décision provisoire où défin:tive de 
prime. à É : 

L'octroi du permis de construire ne doit pas entrainer auto- 
maliquement promesse d'un prêt. sat gt ; k 

Si M. Schaff n'estime pas qu'il faudrait insérer cette disposi- 
tion dans le cadre de la réforme du financement, il conviendrait 
d'en changer la forme, car on ne saurait faire référence au per- 
mis de construire pour obtenir la promesse d'un prèt. Cette 
promesse doit être au moins assortie d'une décis:on provisoire 
d’aliribution de prime. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction. 

M. le secrétaire d’Etet à la reconstruction et au logement. Je 
pense que la simplification visée par l'amendement de M. Schaif 
sera dans une large mesure satisfaite si le régime des prèts 
spéciaux s'oriente vers une formule de forfaitisation. Or, sans 
anticiper sur les mesures dont ie Gouvernement pere actuel- 
lement la mise au point, je puis d'ores et déjà dire à M. Schaff 
que Ja forfaitisation est envisagée. Dans ces conditions, je 
crois que M. SchafY peut estimer qu'il aura satisfaction et retu- 
rer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff, Au cours de la discussion générale, j'avais 
en effet vivement souhaité que le ministère se prononce en 
faveur d'une forfaitisation qui s'impose de toute urgence. 

Mais je voudrais que, provisoirement, ne serait-ce que par 
voie de circulaire, les différentes délégations saisies de dos- 
siers comportant des demandes de primes et de prêts soient 
invitées à notifier aux intéressés, dans un délai d’un mois 
par exemple, la décision de prise en considération ou de rejet. 

Je ne maintiendrais pas mon amendement si, par voie régle- 
mentaire, par disposition administrative, vous preniez celte 
Inesure, monsieur le secrétare d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
suis d'accord. 

M. le président. L'amendement n° 86 est donc retiré. 

MM. Schaff, Pflimlin, Halbout, Lucien Nicolas ont déposé un 
amendement n° 87 tendant à compléter le paragraphe V de lar- 
tiele 3 ter par la phrase suivante: 

« Les constructeurs de logements économiques et familiaux 
bénéficiant de primes et prêts spéciaux exercant à domicile 
unie profession artisanale peuvent être autorisés à disposer 
d’une pièce supplémentaire pour l'exercice de leur activité, » 

La parole est à M. Schafr. 

M, Jecepn Schaff. Vous n'ignorez pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à quels obstacles se sont heurtés jusqu'à présent les 
petits arüsans qui n'ont pas les moyens de construire autre 
chose qu'un pavillon économique et familial, ce qui les empé- 
che d'exercer leur activité professionnelle. 

Nous estimons que, dans lPétat actuel de la législation sur 
la construction des Logéco, les constructeurs exerçant effective- 
ment une profession artisanale à domicile doivent pouvoir 
alJoindre à leur construction un local à usage artisanal, 

La France est le seul pays qui interdise actuellement une 
telle adjoncUon. Des dispositions administratives, notamment 
la circulaire ministérielle du 11 mars 1954, modifiant la cireu- 
laire de codification du 12 août 1953 relative aux primes à la 
construction, ont admis d’ailleurs une tolérance. Les construe- 
teurs peuvent prévoir d’autres annexes que celles figurant dans 
le plan-lype ou dans le projet-type, sous réserve que ces cons- 
tructions soient totalement indépendantes du logement, Cette 
latitude ne doit pas conduire à la construction de locaux à 
usaye commercial. 

I n'est pas dans mon intention de demander l’adjonction 
d'un local à usage commercial; il s'agit seulement d'un local 
artisanal, Or, les primes ne concernent pas la construction 
d'un tel local. Je demande donc que notre amendement soit 
adopté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, Des mesures d’assouplisse- 
ment ont déjà élé prises en faveur des artisans et des petits 
commerçants, mails dans le cadre de la prime à 600 francs. 
Peut-être y a-Lil encore un effort à réaliser dans le sens sou- 
haïté par les auteurs de l'amendement. 

Je ne disconviens pas que les artisans, comme les autres, 
ont besoin de logements et que, souvent, il ne leur est pas 
permis de se loger parce qu’ils voudraient disposer, à l’inté- 
rieur de leur logement mème, d'une pièce alTectée à l'exereice 
de leur profession, 
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Ce problème pourrait sans doute ètre réglé par voie régle- 
mentale, comme d’autres Font été, notamment lorsqu'il s'est 
agi de faire bénéticier les artisans de ja prime à 600 francs. 

Si M, le secrétaire d'Etat consentait à donner quelques apai- 
sements à ce sujet aux auteurs de l'amendement, ceux-ci 
consentiraient sans doute à le retirer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au fogement. 
L'amendement de M, Schaff et de ses collègues comporte un 
danger auquel ils ont dû réfléchir, 

Si l'on S engage dans la voe du financement de locaux com- 
merciaux Où artisanaux au moyen des crédits, de primes ou 
de près spéciaux, il ne faut pas se dissimuler que cela aura 
inéluctablement pour conséquence de réduire à due concur- 
rence le nombre de locaux destinés au logement. Au reste, 
personne ne saurait ner que l'administration se montre déjà 
bienveillante et compréhensive en ce sens puisqu'elle accorde 
Je bénéfice de la prime à 60) francs chaque fois que le local 
d'habitalion n'est pas accessoire üe l'atelier ou des locaux com- 
IeTElAUX. 

En revanche, je suis beaucoup plus réservé sur l'extension 
à cette catégorie du bénéfice de la prime à 1.009 francs. 

En effet, la prime de mille francs a surtout pour but d'aider 
Ja construetion de logements répondant à des normes assez 
strictes, Or, je ne vois pas bien comment de tels logements 
peuvent comporler un local commercial. 

En tout cas, je vous promets, monsieur Schaff, comme l'a 
proposé M. le président Penvers, de rechercher les mesures 
réglementaires susceptibles, en assoupiissant les dispositions 
actuelles, de pallier les difficultés les jlus critiques. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour répondre au 
Couvernement, 


M. Joseph Schaif. Je vous remercie de votre réponse, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, mais, pour celle fois-ci, je ne pourrai 
vous donner Ja satisfaction que vous attendez de moi. 

Vous me dites, monsieur le secrétaire d’'Elat, que vous com- 
prenez mal que le bénéficiaire d'un Logéco adjoigne à son 
appartement un local à usage conimercial. 

Or, dans de nombreux lotissements « Logéco », on trouve ou 
un cordonnier, ou un modesie tailleur, où d'autres arisans 
qui relèvent de votre politique de construction sociale. 

Je vais vous dire maintenant pour quelles autres raisons 
j'insiste. 

Au cours de Ja discussion générale, j'ai demandé que les 
pouvoirs publics qui, si souvent, font entendre la bonne parole 
aux autres, mettent d’abord de l'ordre däns leur propre maison. 
J'ai la désagréable mission, encore une fois, de vous dire 
que je trouve un petit Etat dans le grand Etat. Des entreprises 
hationalisées que vous connaissez bien continuent aujourd'hui 
encore, malgré la politique d’austérité, à construire des loge- 
ients ou des appartements d'une surface habitable sup‘rieure 
à 200 mélres carrés et à des prix condamnés par le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au loxement. 

Je pourrais vous ciler un exemple qui remonte À moins 
de quarante-huit heures et qui prouve que telle entreprise 
nalionalisée à demandé et obtenu des permis de construire 
des logements de 210 et 229 métres carrés. 

Le ministère de l'éducation nationale n'autorise la construe- 
lion que de logements de 54 méires carrés de surface habitable 
an maximum. Or, un autre ministère admet des constructions 
d'appartements jusqu'à 220 métres carrés de surface habitable. 
Et lorsque je vous demande, pour le constructeur privé, l'auto- 
risation d’adjoindre à son logement, sans prime et sans prêt, 
un Jocal à usage artisanal, vous m'invitez à retirer mon amen- 
dement. Vous comprendrez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que je le maintienne et que je demande à M. le président de 
bien vouloir le mettre aux voix. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Schaff, quand on ne demande pas à mes services, 
avec l'octroi du permis de construire, le bénéfice de primes 
et de prêts, mon département délivre le permis sollicité, pourvu 
que les règlements généraux d'urbanisme soient respectés. 

Si, au contraire, le constructeur prétend au bénéfice des 
primes et des prêts spéciaux du Crédit foncier, il doit se 
plier aux normes et conditions particulières au système de l'aide 
à la construction. 

Vous n’avez certainement pas perdu de vue cette nuance. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le secrélaire d'Etat, je m'excuse 
d'intervenir une nouvelle fois avec la permission de M. le 
président. 

Je ne conteste pas la délivrance dun permis de construire. 
Je dis seulement que, s'agissant du cas que je vous soumets 





et de celui des entreprises nationaksées, on utilise indiffèrem- 
ment les deniers publies. 

Je vous demande d'examiner avec bienveillance Ja propo- 
sition que je vous ai soumise. 

M. le secrétaire d'Eiat à la reconstruciion et au logement. 
Je veux bien examiner cette question sur le plan réglementaire, 
mais je ne peux laisser introduire une telle disposition dans 
un texte de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° S7 de M. Sehañff. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Schaff, Lucien Nicolas et Penoy ont 
déposé un amendement n° 8S tendant à compléter le para- 
graphe V de l’article 3 ter par la phrase : 

« A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de 
construction, pourront également étre admis aw béneñire de 
la garantie de l'Etat prévue à Flarticle 39 de la loi du 
21 juillet 1950 les prèts affectés à la construction de maisons 
individuelles ou collectives à usage principal d'habitation, 
mème en l'absence de décision d'octroi de primes, » 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. J'insiste sur le vote de cet amendement, 

Aujourd'hui, en effet, de nombreuses constructions sont en 
cours. Le perinis est déhvré mais, la prime n'étant pas 
accordée, l'attribution du prèt est toujours en instance. 

IL in’apparait de bonne économie, dans la mesure où l'Etat 
ne peut pas accorder dans tous les cas la prime, que le pret 
du Crédit foncier, au moins, soit consenti, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 

M. lc président de la commission. Il vaudrait peut-etre mieux, 
monsieur Schaff, renvoyer lexaämen de cet amendement à la 
discussion de Ja réforme du financement. 

Dans la conjoncture actuelle, des logements construits avec 
prêt, sans prine, ne sauraient certainement étre classes 
parmi les logements à caractère strictement social. 

Je ne vois pas comment un ouvrier pourrait, en ne faisant 
appel qu'à ses propres fonds, construire, pour sa famille, une 
maison de caractère social et populaire sans le bénéfice de la 
prime, avee le seul pièt spécial du Crédit foncier. 

On peut toujours, si l'on ne désire pas ou si l'on ne peut 
obtenir le prêt spécial demander un piét hypothécaire ordinaire 
au Crédit foncier, 

L'attribution de la prime n'entraine pas obligatoirement, bien 
eniendu, l'octroi systématique du pret spécial. On peut tres 
bien construire sans solliciter aueun prét; on peut le faire 
éventuellement avec Je prêt spécial consenti par le Crédit 
foncier; on peut construire au:si avec un prêt hypothécaire, 
Mais je ne vois pas comment un travailleur modeste pourrait 
construire sans Ssoiliciter le prêt spécial du Sous-Comptoir des 
entrepreneurs, accompagné de ia prime. 

Octroyer des prêts indépendamment de Fattribution d'une 
prime ne ferait qu'allénuer la masse des avances du Sous- 
Comptoir des entrepreneurs et eelle, éventnellement, de Ja 
consolidation, au détriment des constructions réclamées pr les 
foyers modestes. 

le demande le renvoi de cet amencement à la discussion 
de la réforme du financement. 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Je dermande à M. Deuvers d'écouter q elques 
explicaüons complémentaires. HE s'agit précisement de faire 
bénéficier le modeste ouvrier dont il parle et qui désire accéder 
à la propriété de l'attribution du prêt hypothéeure du Crédit 
foncier de France sans considération de la prime, étant donne 
que, à l'heure actuelle, la modicité des crédits ne permet pas de 
satisfaire toutes les demandes. 

Nombreux sont les travailleurs modestes qui sont construc- 
teurs d'un logement et qu', faute de prune, ne peuvent pas 
obtenir de prèt. 

Vous faites allusion, mons'eur le président, à Fattribut.on 
éventuelle d'un prèt spécial où pret hypothécaire. 

Laissez-moi vous dire que, nécessairement, le taux de Finté- 
rét est plus élevé dans ce cas que dans FPauire | 

Nous pouvons, à men sens, sans aueune difficulté, dissixier 
primes et prêts, J'y vois un avantage certain pour la construc- 
tion et, de la sorte, M. le secrétaire d'Etat aura de plus grandes 
cliances de réaliser le programme de 290.000 logeinents qu'il 
envisage. 

M. le présicent. Mons:cur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Joseph Schaff, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Lo 
Gouvernement repousse l'amendement, 


RTL. 











2430 


a 


ASSEMBLEE NATIONALE 


— SEANCE DU 15 MAI 1957 





M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. ie président de la commission. Elle repousse également 
l'amendement, car on r.sque ainsi de procéder à la réforme du 
linancement par bribes et par morceaux, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 88 de M. Schaff. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Tingnuy à déposé un amendement n° 1957 
qui tend, à l'arücle 3 Ler, à insérer un paragraphe V bis ainsi 
ColCu: 

V bis. — Les dispositions du code de l'urbanisme, sec- 
lon VIF, relatives à l'épargne-construction, sont complétées et 
mixliliées de Ja niainiére suivante: 

« Article 280, alinéa 1%, — Les sommes versées au compte 
d'épargne-construction sont destinées à être investies dans la 
construction où l'achat d'immeubles à usage principal d’habita- 
tion en vue du logement des titulaires, de leurs conjoints ou de 
l'un de leurs ascendants ou descendants ainsi que dans l'ac- 
quisition du terrain à bâtir nécessaire à cette construction et 
dans les travaux d'aménagement, de réparation et d’entrelien 
sur des immeubles à usage principal d'habitation. 

« Article 283. Le montant maximum de chaque compte et 
le taux d'intérèt applicable aux sommes déposées sont fixés 
par décret sur le rapport du ministre des finances et du minis- 
ue de la reconstruction et de l'urbanisme, Le taux d'intérêt 
ainsi fixé est au moins égal au taux d'intérêt servi aux dépo- 
sants à la caisse nationale d'épargne, » 

La parole est à M. de Tinguy, 

M. Lionel de Tinguy. Mes explications pourront être brèves, 
car j'ai déjà souienu, au cours de la précédente discussion, 
cet amendement qui tend à mettre enfin en pratique le sys- 
teme de lépargne-construction on de l’épargne-logement. 

Cet amendement comporte deux alinéas. 

Les dispositions du premier alinéa permettent d'acquérir, 
au moyen des fonds épargnés, un logement déjà existant. Elles 
donnent aux gens de condition modeste un droit dont jouissent 
déjà ceux qui, plus fortunés, achètent sans attendre le loge- 
ment dont ils ont besoin. | 

Je ne pense pas qu'il y ait d'objection sérieuse à l'adoption 
de telles dispositions. C'est, en effet, mettre une entrave à 
l'épargne que d'obliger celui qui serait tenté d'épargner à cons- 
truire pour avoir un logement, même s'il existait un logement 
lui convenant et qu'il pourrait acquérir. 

Le deuxième alinéa prévoit un taux normal au bénéfice des 
déposants. L'élévation de ce taux ne coûte rien au Trésor. On 
ne peut done lui opposer d'objection d'ordre financier. Le ser- 
vice de l'intérêt est, en effet, couvert par des prêts consentis 
par la caisse d'épargne-construction, et ces prêts sont effectués 
à un taux euffisint pour que les déposants bénéficient, comme 
le propose le texte, du taux d'intérêt servi par la caisse natio- 
hale d'épargne au Heu du taux de 1 p. 100 actuellement servi, 
qui est si 1idiculement bas que tous les épargnants ont raison 
de se désintéresser de lépargne-construction. 

Les caisses d'épargne n'ont pas pour autant à craindre la 
concurrence de l'épargne-construction. A la caisse nationale 
d'épargne, en effet, les retraits peuvent être effectués à vue, 
alors qu'à la caisse d’épargne-construction les délais de retrait 
seront de plusieur mois. Les bonifications consenties pour la 
construction immobilière ou l'achat d'immeubles existants ne 
sont que la compensation légitime de ces délais de préavis. 

Dans ces conditions, l'adoption de ce texte ne doit pas entrai- 
ner de difficulté, d'autant plus que la commission des finances 
y à donné un avis favorable et que la commission de la recons- 
truction n'a pas élevé d'objection contre ses dispositions. 


M. le président. La parole est à M. Courant, rapporteur pour 
avis. na 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je n'ai rien à ajou- 
ter à l'intervention de M. de Tinguy s'agissant du texte qu'il 
propose pour l'article 280. 

Mais j'insiste tout spécialement sur le texte qui doit consti- 
tuer l'article 283. 

Je l'ai dit lors de la discussion générale — ce qui me dis- 
pense de revenir longument sur ce point — le système de 
l'épargne-logement ne fonctionne pratiquement pas. 

Au moment où il faut féconder l’œuvre de la reconstruction, 
nous devons nous rappeler que, dans d’autres pays, le système 
de l’épargne-logement ou des systèmes analogues ont produit 
de trés grands résultats. 

Il est essentiel, en conséquence, que nous amenions le Gou- 
vernement à reviser sa politique de l’épargne-logement. Puis- 
que la précédente loi, en raison notamment du trop faible taux 
d'intéret, s'est révélée inefficace, il faut y remédier. 

J'insiste done, au nom de la commission des finances, pour 
que le texte proposé par M, de Tinguy pour un nouvel arti- 


cie 283 soit voté. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
M. de Tinguy souhaite que lépargne-construclion puisse ser- 
vir soit à la construction, soit à l'achat d'immeubles existants 
à usage principal d'habitation. 

Je rappellerai à notre collègue la volonté du législateur, 
volonté qu'il connaît bien. 

Au moment où a été instituée l’épargne-construction, 
l'épargne indexée comme nous l'appelons, on voulait favoriser 
la construction de logements, Gévelopper le capital immobilier 
de la nation. 

Tout investissement de ce genre correspond à la création 
d'un bien nouveau. Sans aller, comme l'a fait M. Nisse, jus- 
qu'à parler d’une valeur or, je dirai qu'un tel investissement 
est d'une très grande valeur. 

Si l’on permet d’affecter l’épargne-construction, l'épargne 
indexée, à l'achat d’un appartement, on ne favorise pas la 
création d'un bien nouveau. La volonté du législateur est 
bafouée. 

Sur le plan de l'intérêt national, l'opération n’est pas à 
encourager, d'autant que la loi du 20 juillet 1950 met à notre 
disposition tout un arsenal de moyens propres à aider ceux 
qui veulent construire. 

Sur la première partie de cet amendement, je ne peux donc 
ee être d'accord avec M. de Tinguv. Epargne indexte pour 
a construction, oui; pour l'achat d'immeubles, non. 

En second lieu, M. de Tinguy sait comme moi les incon- 
vénients que peut comporter la fixation du taux de l'intérêt 
au niveau qu'a adopté Ja caisse nationale d'épargne. Une telle 
opération se ferait peut-être aux dépens de la caisse nationale 
d'épargne. 

Je ne sais pas s’il y a lieu d'adopter une mesure comme 
celle-là qui comporte des risques. Je m'en remets, sur ce 
point, à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M, de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je répondrai à M. le ministre que ses 
arguments ne m'ont aucunement convaincu. 

Pourquoi, au moment où nous avons adopté les dispositions 
concernant l’épargne-construction, avons-nous décidé de refu- 
ser la possibilité d'acquérir une maison avec les fonds 
épargnés ? 

Nous craignions un rush, un trop grand nombre de demandes, 
l’épargne-construction opérant alors un prélèvement excessif 
sur les disponibilités, celles-ci étant nécessaires à d'autres 
titres, comme M. le ministre des finances le fit observer. 

L'expérience nous a démontré que le risque, au contraire, 
est en sens inverse, Le risque, c'est que les gens boudent 
l’épargne-construction en se livrant au caïcul suivant: Pour- 
quoi m'astreindrais-je à affecter l'épargne que j'aurai aceu- 
mulée pendant dix, vingt ou trente ans à Ja construction 
d’une maison, alors que je risque de trouver dans le voisi- 
nage une maison qui me convient ? Je ferai mieux d'acheter 
de l'emprunt indexé Ramadier... (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est uf excellent placement! 


M. Lionel de Tinguy. ou des titres de tel autre emprunt 
indexé. Je pourrai alors, avec les sommes ainsi mises de côté, 
acheter Ina maison au moment opportun. 

Je reprends alors mon argument précédent: Celui qui dis- 
pose de fonds importants peut acheter sa maison tout de suite. 
Quant au petit épargnant, qui doit poursuivre son effort pen- 
dant des années pour réunir la somme indispensable, vous 
lui refusez cette possibilité. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, votre argumentation n'est 
pas totalement valable. 

Certes, si l’'épargnant achète une maison construite, la loi 
manque apparemment son objet. Mais, tout de même, les fonds 
épargnés, aussi longtemps qu'ils ont été déposés, ont servi à 
la construction; c’est la construction qui en a bénéficié. 

La base même de votre argumentation tombe donc. Vous ne 
pouvez pas dire que les fonds ne bénéficient pas à la construc- 
lion dans le cas de l’achat d’un immeuble existant. Générale- 
ment, l’épargne-construction sert deux fois la construction. 
Dans ce cas particulier, elle ne la servirait qu’une fois. Il reste 
que, dans l’une ou l’autre hypothèse, la construction retire un 
bénéfice de l'opération. 

Je n'insiste pas sur le deuxième alinéa de mon amendement, 


puisque — peut-être en raison de l'absence de M. le ministre 
des finances — vous avez paru vous résigner à l'accepter, 


ce dont je vous remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l'amendement n° 157 de M. de Tinguy« 
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M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande le vote par division. 

M. le président. Il est de droit. 

li n'y à pas d'opposition au premier alinéa de l'amendement 
n° 157 AE 

1 est adopté. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa, relatif à l'article 280, 
alinéa 1%, 

(Le deurième alinéa, mis aux voix, est wlopté.) 

M. lé président. Je mets aux voix le troisième alinéa, relatif 
à l’article 283. 

(Le troisième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement 
[te 157. 
(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures vinqt-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Emile Hugues à présenté un amendement n° 13 tendant 
à rédiger comme suit le paragraphe VI de l'article 3 ter: 

« VI. — Le Gouvernement dev'a: 

« 4) Abaisser le coût du crédit et simplifier les formalités 
consécutives aux prêts; 

« b) Réduire le taux des droits de mutations entre vifs de 
tout immeuble à usage d'habitation; 

« c) Augmenter à 90 p. 100 le montant des prèts pour lacces- 
sion à la propriété et à 95 p. 100 lorsqu'il s'agira d'un logement 
économique et familial; 

« d) Fixer pour une durée minimum de cinq ans les normes 
techniques de surface et de confort de tous logements écono- 
miques et familiaux ; 

«e) Accorder une promesse de prêt sur présentation d'un 
dossier sommaire du constructeur dont le projet présente un 
intérêt réel; 

« {) Prendre les dispositions nécessaires pour permettre 
l'octroi de prêts ordinaires avec des garanties réelles à tout 
constructeur de logements à un taux d'intérêt en rapport avec 
celui appliqué par la banque de France et ce sans Ki garantie 
de l'Elat et sans aucune prime ; 

« g) Améliorer les conditions d’att'ibution de l'allocation- 
logement au profit des familles nécessiteuses., » 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, cet amende- 
ment aurait eu beaucoup plus sa place dans la discussion 
genérale de l'article 3 ter. En effet, 51 vise à préciser ce que 
doit étre, à notre sens, un programme d'amélioration des condi- 
tons de construction. 

On ne s'’étonnera pas que nous développions notre progranime 
puisque chacun, dans cetie Assemblée, semble avoir jusqu'à 
présent exposé ses projets en ce qui concerne l'amélioration 
des conditions dans lesquelles doivent être construits les 
300.000 logements que nous souhaitons voir construire chaque 
dinée, 

Que vous proposons-nous ? 

Nous disons qu'évidemment il serait souhaitable d'abaisser 
le coût du crédit et de simplilier les formalités consécutives 
aux prêts. Abaisser le coût du crédit, chacun en est d'accord, 
c'est par là même abaisser le coût de la construction et, par- 
tant, le prix des loyers, c’est aussi assurer la rentabilité des 
lnmeubles, 

Réduire le taux des droits de mutation entre vifs de tout 
immeuble à usage d'habitation », c’est une demande qui vous 
a élé présentée de divers côtés de l'Assemblée, Je suis sûr 
que vous en êtes d'accord. Encore faudrait-il, pour cela, bien 
entendu, obtenir l'accord de M. le ministre des affaires écono- 
imiques et financières. 

Nous demandons également que le Gouvernement augmente 
à (0) p. {00 le montant des prêts pour l'accession à la propriété 
et à 95 p. 100 lorsqu'il s'agira d’un legement économique 
et familial. 

Cela marque surtout notre désir d'aller vers un programme 
d'accession à la propriété plutôt que vers un p'ogramme de 
construction de logements à usage locatif. Nous sommes, en 
eifet, de farouches partisans de l'accession à la propriété, Nous 
vovons dans Faccession à la propriété un avantage: c’est celui 
de stabiliser, en quelque sorte, socialement, une grande partie 
de la population française. Or, c’est naturellement dans Ja 
mesure où l’on augmentera le montant des prèts accordés pour 
l'accession à la propriété qu'elle pourra se développer. 

Nous voudrions également que soient fixées pour une durée 
Minimum de cinq ans les normes techniques de surface et de 
confort de tous logements économiques et familiaux, 
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Je reviendrai sur cet amendement puisque, au cas où il serait 
repoussé, je le reprendrais en détail et je développerais ulté- 
rieurement les raisons qui me l'ont fait déposer, 

Nous demandons encore que le Gouvernement accorde .une 
promesse de pret sur présentation d'un dossier sommaire du 
constructeur dont le projet présente un intérêt réel. 

Je rejoins ici la proposition faite tout à l'heure per M. Schaff, 
je erois, qui suggérait une disposition semblable à la nôtre. 

A l'heure actuelle, 1! est indispensable de favoriser le cons- 
tructeur, de ne pas le laisser procéder à des études coûteuses 
au terme desquelles on ui dira que son projet ne peut pas 
être accepte. I faut que le constructeur sache à quoi s'en tenir 
avant de présenter un projet définitif, Cela allégerait considé- 
rablement son travail. 

I faut également prendre les dispositions nécessaires pour 
permettre l'octroi de prêts ordinaires avec des garanties réelles 
à tout constructeur de logements à un taux d'intérêt en rapport 
avec celui appliqué par la Banque de France, et ce sans la 
garantie de l'Etat et sans aucune prime, 

Nous ne souhaitons Fattribution ni de primes, ni d'avantages 
spéciaux. Mais procurez aux constructeurs de logements de 
l'argent à un taux d'intérèt très modéré, vous verrez immédia- 
tement, de nouveau, les particuliers construire des immeubles 
à usage locatif. Je crois que le taux modéré de l'intérêt est une 
des conditions primordiales de la construction d'immeubles à 
usage locatif. 

Nous disons également qu'il faudrait améliorer les conditions 
d'attribution de l'allocation-logement au profit des familles 
nécessiteuses. 

Laisser une certaine liberté à la construction, laisser les 
loyers libres et accorder une allocation-logement en fonction 
même des revenus de la personne qui doit prendre un logement 
en location à un prix élevé, ce serait compenser pour les pere 
sonnes à faible revenu la liberté des lovers que nous voulens 
instaurer d'autre part. 

C'est le système auquel ont recours certaines législations 
élrangères qui he se sont pas préocecupées d'avoir un systéme 
aussi compliqué que le nôtre. Elles ont laissé une certaine 
liberté aux lovers. Elles ont trouvé de Fargent à un taux 
modéré. Les constructeurs privés ont construit, et lon a come 
pensé le taux élevé des loyers résultant de la loi de loffre 
et de la demande par une allocation de logement pour les per- 
sonnes nécessiteuses. 

C'est ce système que j'ai préconisé. 

Je m'excuse d'avoir relenu un peu trop longtemps l'attention 
de l’Assemblée. Je vais, bien entendu, relirer mon amendement, 
Je le reprendrai en détail par la suite. C'était simplement 
l'exposé d'un programme dont l'esprit est beaucoup plus libéral 
que celui qui a mspiré le projet actuellement en discussion, 


M. le président. L'amendement n° 13 de M. Hugues est retiré, 

Mme Rose Guérin à présenté, au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale saisie pour avis, un armen< 
dement n° Sf qui tend à supprimer le dixième alinéa (alinéa b 
du paragraphe VI) de l'article 3 ter. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. Cet amendement est 
déposé au nom de la commission du travail unanime. I serm- 
ble qu'il ait l'accord de la commission de la reconstruction et 
de M. le secrétaire d'Etat lui-méme. 

Je signale également qu'il traduit la position de la commis- 
sion supérieure des allocations familiales et de l'Union natio- 
nale des caisses d'allocations fanmmliales. A ce sujet, ceux de 
nos £Çollègues qui emploient l'expression « allocation de 
logement » oublient peut-être un peu que dans l'état actuel 
de la législation, celle allocation est une prestation familiale 
servie dans les mèimes conditions que les autres prestations 
familiales par les caisses d'allocations familiales. 

Je ne veux pas reprendre les arguments que j'ai donnés dans 
la discussion générale, à moins que cerlains de nos collè- 
gues — peut-être M. Nisse, puisqu'il en a park n insistent 
pour maintenir la disposition dont nous À ie ri la sup- 
pression, nous réservant de proposer la reprise de l'article 36 lus, 
avec une nouvelle rédaction, dans lequel seraient rétablies les 
mesures proposées en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale concernant lFassouplissement des conditions d'attribution 
de l'allocation de logement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MissION. 


M. le président de la commission. La commission demande À 


Mme Guérin de vouloir bien accepter qu'on réserve l'examen 
de son amendement jusqu'au vote de l'article 36 bis. 


Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis, Mais non! 


M. le président de la commission. Si la disposition qui fait 
l'objet du dixième alinéa de Farticle 3 ter est supprimée et si 
elle n'est pas rétablie à l'article 6 bis 7... 
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Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis, Je ne peux accepter 
la proposition de M. le président de la commission, car nous 
pouvons nous trouver dans la situation inverse, Si nous voions 


la mesure qui figure à l'alinéa db du paragraphe VI &Ge l'ar- 
licle © fer, rien ne prouve que lorsque nous exarminerons 
l'article 26 bis. 


M. le président de la commission. Je demande précisément 
que l'alinéa D du paragraphe VE de lartice 3 ter soit réservé 
jusqu'au vote de l'articie 56 bis. 


Pme Pose Guérin, rapporteur pour avis. Dans ce cas, nous 
sommes d'accorl 

M. le président. L'alinéa b Au paragraphe Vfest donc réservé 
jusqu su vote Ge l'article 36 bis, ainsi que l'amendement n° &I 
de Mme Rose Guérin. , 
mème 184 de M. Emile 


I doit en être de de l'amendement n° 


Hugues. 


M. Emilie Hugues. Non, 
ième objet. 

M. le président. Il porte 

M. Emile Hugues. Dans ce cas, monsieur le président, per- 
meltez-moi de modifier mon amendement de la facon suivante : 

« Après l'alinéa b du paragraphe VI, ajouter un alinéa b bis 
ainsi conçu. » Île étant sans changement. 


M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 184 
de M. Emile Hugues ainsi rédigé après la modification que vient 
d'y apporter son auteur: N% 

« Insérer, après le dixième alinéa 
phe Vi, un alinéa b bis ainsi conçu: is | 

b) bis De fixer pour une durée minima de cinq ans les 
normes techniques de surfare et de confort de tous les loge- 
ments économiques et familiaux ». 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. La disposition que je propose par mon 
amendement avait élé retenue par le Conseil de la République, 
mais je ne la retrouve pas dans le texte présenté par la 
ComInISssION. 

Je vais donc me permettre de développer les raisons pour 
lesquelles je crois qu'uue disposition de ectte nature devrait 
lijuier dans la loi. "# 
Nous avons en France à l'heure actuelle, disons-le, le désir 
de la perfection, Vos bureaux, monsieur le ministre, ont égale- 
ment ce souci, de sorte que des circulaires, des règlements 
— Je plus souvent il s'agit de cireulaires — modifient constam- 
ment les dispositions et les normes techniques qui régissent la 
coustrüuction des logements. 

Voisi ua exemple concret. 

Où acecptait jusqu'à présent les chambres avec coursives. 
Frusquement, celles-ci ne sont pius acceptées et, à partir 
du momert où vos bureaux ont décrété que cette forme de 
constiuction ne serait plus acceptée, tous les plans qui ont 
été présentés entre temps doivent, bien entendu, être repris 
et tuodifics. 

Je pourrais Vous ciler d'autres cas de ce genre. 

A chaque instant, on moditie Ies normes et les règlements, 

Or, si vous voulez que, dans les plans de construction, 
l'on puisse répéter les programmes ct les mêmes immeubles 
dans les 1nêmes conditions, ce qui est une condition de pro- 
duetivite et d'abaissement des prix de revient, il est indis- 
peusable que les normes techniques soient retenues pendant 
cinq ans, de facon que les constructeurs sachent exactement 
à quoi s'en tenir. sv 

Je pense que vous ne verrez aucun inconvénient à accepter 
mon s«menderment puisqu'il l'avait été par le Conseil de la 
République 

M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 


M. le secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis etuticrement d'accord sur l'amendement déposé par 
M. Emile Hugues. J'invile M. Hugues à se reporter aux déclara- 
lions que J'ai faites dans les premiers mois de mon arrivée quai 
de Passy, J'ai dit que je n'entendais pas, pendant le temps 
Où j'atituis la charge de ce département ministériel, apporter 
de moditicalions aux normes de surface. 

En eifet, Ja continuité est nécessaire si l'on veut que les 
credits soient efficacement employés. 

Or, dans la période de stabilité de la construction que nous 
envisageons par la mise en œuvre du plan quinquennal, les 
disposilions de l'amendement de M. Emile Hugues trouvent 
parfaitement leur place et je suis d'accord pour que l'on fixe 
les normes techniques et de confort minima des logements 
Ceonomiques et familiaux pour une durée de cinq ans. 

M. Humznes peut voir par là que je suis toujours animé de 
boune volonté, (Sourires.) 


monsieur le président, il n'a pas le 


sur le même alinéa. 


reste 


(alinéa b) du paragra- 





—__—— 


M. Emile Hugues. J'en suis convaincu, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 
M. le président. La parole est à M. Schaf. 


M. Joseph Schaff. Je crois que l'amendement de M. Hugues 
comporte un ccrlain risque. En effet, si j'ai bonne souvenance, 
depuis quelques années que sont appliquées les normes Logéco, 
quelques améliorations et perfectionnements ont été apportés 
ar le ministère de la reconstruction et du logement. Si vous 
imitcz aujourd'hui Jes bonnes intentions de ce ministère qui 
pourraient peut-être se manifester au cours de l'année prochaine 
ou dans deux ou trois ans, vous risquez d'être vous-même 
victime de votre amendement, 

M. Emile Hugues. Je ne crois pas. Ce que je demande, c'est 
que soient fixées pour une durée minima de cinq ans les 
normes techniques, normes minima bien entendu, li sera possi- 
ble, par la suile, d'améliorer ces normes, mais le constructeur, 
pendant cinq ans, pourra employer les mêmes normes de cons- 
truction sans qu'on puisse lui opposer une nouvelle circulaire 
dérogeant aux indications données précédemment. 

Ce que je veux, c’est donner une certaine stabilité, une 
certaine sécurité au constructeur quant aux programmes de 
constuctior:. 

M. Joseph Schaff. Sous réserve de cette précision qu'il s'agit 
de normes minima, nous sommes d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 184 de 
hugues. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. 


[Article 56 bis.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 36 bis adopté par le Conseil de la République dans les 
lermes suivants : 

« Art. 36 bis. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les 
Inesures propres à assurer la rentabilité de la construction à 
usage d'habitation, et à aménager: les mesures financières sus- 
ceplibles d'alléger les charges des occupants des locaux d'ha- 
bilalion neufs où anciens, en particulier par une simplification 
et un assouplissement du régime actuel d'attribution de l’allo- 
cation de logement et en créant des modalités nouvelles d'aide 
au logement au profit des personnes à faible revenu, » 

Mine Rose Guérin a déposé, au nom de 1 commission du 
travail et de la sécurité sociale saisie pour avis, un amende- 
ment n° 75 tendant à reprendre l’article 36 bis avec la rédec- 
lion suivante : 

« 1. — Le Gouvernement devra prendre les mesures propres 
à sitmplilier et à assouplà les conditions d'attribution de l’a!llo- 
cation de logement qui sont actuellement prévues en applica- 
lion de l'arlicle 561 du code de la sécurité sociale en vue, 
notamment, de tenir compte des normes et caractéristiques des 
logements actuellement construits et de maintenir l'allocation 
quand une ou plusieurs naissances entraînent le dépassement 
des normes de peuplement, si l'intéressé n'a pas trouvé de 
logement plus grand 

« I — L'article 554 du code de la sécurité sociale est rédigé 
somme suit: 

« Ait, 55%, — La créance du bénéficiaire de l'allocation de 
logement est incessible et in-aisissable. 

« Toulefois, en cas de non payement des loyers, ou en cas 
de non remboursement de la dette contractée en vue d'accéder 
à la propriété, la caisse d'allocations farmiliales débitrice de 
l'allocation de logement peut décider, à xs demande des bail- 
leurs ou des prèteurs, de leur verser la totalité de cette allo- 
cation, » 

«D, — L'article 561, paragraphe 5°, est modifié comme suit: 

« »° Les condilions d'application du deuxième alinéa de l'ar- 
licie 554 et les conditions d'interrruplion de versement de 
allocation de logement, en cas de défaut... » (le reste sans 
changement). 

La parole est à Mme Rose Guérin, 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. L'imenderment que 
j'ai déposé au nom de la commission du travail est destiné à 
rempiacer les dispositions prévues à l'article 3 ter dans le 
texte présenté en deuxième lecture par la commission. 

Je ne veux pas reprendre les arguments qui ont été dévelop- 
pis au cours de la discussion générale, Les dispositions propo- 
sées par la commission du travail ont un double objet. 

Elles tendent tout d'abord à préciser la nécessité pour le 
Gouvernement d'assouplir les conditions d'attribution de l'allo- 
calion de logement, particulièrement en ce qui concerne les 
normes et caractéristiques des logements, notamment quand 
une où deux naissances viennent modifier ce que l'on appelle 
les « normes de peuplement d'une famiHe ». Actuellement. on 
attribue l'allocalion seulement pour deux ans quand Ja famille 
a un où deux esfants supplémentaires et qu'elle ne trouve pas 
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d'autre logement. I faut la maintenir plus longtemps. C’est au 
Gouvernement d'apprécier, mais nous lui suggérous le maintien 
pendant cinq ans. 

Dans la deuxième partie, notre amendement tend à écarter 
la proposition très dangereuse faite par le Conseil de la Répu- 
blique et des nouvelles propositions présentées au début par 
la commission de la reconstruction, qui tendaient à supprimer 
le caractère incessible et insaisissable des prestations familisles 
en l'occurence, de l'allocation de logement qui, je le rappelle, 
fait partie des prestations familiales. 

L'Union nationale des caisses d’alloation familiales a fait 
une suggestion qui peut satisfaire dans une certaine mesure 
Jes propositions qui ont été faites. Certains de nos collègues 
oûl parlé en eflet de locataires qui ne payaient pas leur loyer 
bien qu'il bénéficient de l'allocation de logement. Tout en sou- 
jignant que ces cas éont peu nombreux et qu'il y a dans le 
code de la sécurité sociale des dispositions qui les prévoient — 


mais actuellement la + 8 qe mg est un peu compliquée — elle 
propose — et c'est l’objet de notre amendement — de simpli- 


lier la procédure dans les cas bien particuliers dont il s'agit. 

Tels sont les deux objets de l'amendement présenté par la 
commission du travail et de la sécurité sociale unanime. 

M. le président. À l'amendement n° 77 de Mme Rôse Guérin, 
M. Denvers à présenté un sous-amendement n° 182 rectifié 
tendant à rédiger comme suit le paragraphe 1 du texte proposé 
par l'amendement: 

« 1. — Le Gouvernement devra prendre les mesures propres à 
assurer la rentabilité de Ja construction à usage d'habitation 
en aménageant les mesures financières susceptibles d'alléger 
les charges des occupants des locaux neufs où anciens, notam- 
ment par une simplification, un assouplissement et un aména- 
gement du régime acluel d'attribution de l'allocation de loge- 
ment dans le cadre des normes et caractéristiques actuelles de 
construction. » 

La parole est à M. Denvers. 

M. Albert Denvers. Je demande à Mme Gucrin d'accepter ce 
sous-amendement. 


Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. La commission du 
travail et de la sécurité sociale a élé saisie de ce sous-amen- 
dement. 

Elle serait disposée à l’accepter si M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement voulait bien, par une déclaration, 
affirmer qu'il s'inspire du même esprit que notre amendement 
au sujet des conditions d'assouplissement. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d’Etat à la reconsiruction et au logement. 
J'ai eu assez souvent l'occasion, au sein de l’Assemblée à 
laquelle j'appartiens, de soutenir des thèses conformes à celle 
que vient d'exposer Mme Guérin, pour ne pas être persuadé 
de l'utilité d’un texte comme celui-là. 

Je | mr donc l'engagement de tout mettre en œuvre, au 
sein du Gouvernement, et en accord avec mes coilègues chargés 
des affaires sociales et de la santé publique, pour que cet 
amendement soit traduit dans la réalité. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 182 
rectifié, présenté par M. Denvers. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 présenté 
par Mme Guérin, au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, saisie pour avis, et modifié par l'adoption du 
sous-amendement de M. Denvers. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement, ainsi rédigé, devient 
Particle 36 bis. 

La parole est à M. Bourbon qui s'était fait inscrire sur l'ar- 
ticle lui-même. 

M. Henri Bourbon. Je désire poser une question à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruetion et au logement au sujet du 
prix des loyers des immeubles particuliers, car il y a là une 
silua{ion qui ne manque pas de nous inquiéter, 

M. Emile Hugues. Vous proposez un amendement ? 

.M. le président. M. Bourbon avait demandé Ja parole sur 
l’article. Il aurait dû l'avoir avant l'intervention des auteure 
d'amendement. 

. M. Henri Bourbon. Monsieur le secrétaire d'Etat, de juillet 1948 
à juillet 1957, les loyers sont devenus treize fois plus élevés, 
alors que le salaire minimum interprofessionnel garanti, dans 
la mème période, est passé de 52 francs 50 à 126 francs, soit 
une augmentation de deux fois et demi seulement. 

Le loyer principal, pour un trimestre, d'un appartement de 
43 mètres carrés de surface corrigée, à Paris, est passé de 
600 francs en Poe 1948 à 7.018 francs en janvier 1957. En 
Janvier 1961, il atteindra 9.671 francs. 





En regard de cela, quels sont les salaires ? 


Si je prends les chiffres officiels relatifs aux salariés du 
commerce et de l'industrie, Voici où nous en sommes: 

1.800.000 salariés gagrent moins de 25.000 francs par mois; 
2.900.000 salariés gagnent moins de 30000 francs par mois, 
compte tenu des heures supplémentaires et des primes. 

Comment, monsieur le secrétaire d'Etat, si l'on continue 
dans ce sens, ces travailleurs et ces petites gens ne seraient-ils 
pas inquiets ? | 

A l'heure actuelle, la charge que constitue le lover devient 
impossible à supporter alors que nous sommes loin des prix 
plafonds prévus par le Gouvernement et que d'autres augmen- 
tations du coût de la vie < annoncent. 

On à pu lire dans Le Figaro du 25 mars une information 
d'après laquelle la chambre syndicale parisienne des proprié- 
taires a tenu samèdi son assemblée générale annuelle -à la 
salle Wagram et notre ex-collègue M. Ramarony Va prendre 
sa retraile de président de cette chambre. Son suecesseur 
serait M. Grimaud, bien connu et des locataires et de nous- 
mèmes puisqu'il fut le père de la loi du 1 septembre 1943 
sur les lovers. 

Cette assemblée générale à voté un ordre du jour qui nous 
inquiète particuliérement. La chambre syndieale parisienne des 
propriélaires d'immeubles eu d'appartements réclame en effet, 
notamment une revalorisation des loyers qui, en vue de résor- 
ber la crise du logment, permette l'entretien des immeubles 
et leur amélioration « atin d’eviter les dangers d'inflation que 
ferait courir un volume trop important de constructions nou- 
velles ». 

De plus cette chambre syndicale estime qu'il faudrait doubler 
la valeur locative. 

Dans le mème erdre d'idées, les propriétaires de la Moseile, 
réunis le 31 mars dernier, demandent notamment que, « dans 
l'attente de la liberté des loyers, toutes les locations d'appar- 
tement soient portées à la valeur locative, la revalorisation 
équitable des lovers en meublé, ete. ». 

J'ajoute enfin que M. de Félice, alors sous-secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, déclarait devant une com- 
mission du Conseil économique, en lui soumettant un projet 
revalorisant la valeur locative, que ces propositions eélaient 
faites « en attendant mieux ». 

I y à donc tout lieu de craindre que de nouvelles augmen- 
lalions de loyer n'interviennent et c'est ce qui nous inquiète, 
car nous considérons que les petites gens ne peuvent payer 
des loyers encore plus élevés. 

Le seul exemple que je citerai, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vient de Lyon ct l est éditiant. 

A la Croix-Rousse, une femme seule gagne 22.700 franes 
par mois et paye actucilement un loyer mensuel de 1.560 francs. 
L'immeuble, ancien mais non vétuste, vient d'être acheté par 
une société immobilière pour construction en copropriété. La 
société offre à la locataire un logement situé dans un immeuble 
neuf au prix de % 250 francs par mois. 

Cette femme ne peut béneticier de l'allocation logement. 
Comment pourrait-elle vivre avec les 13.458 francs par mois qui 
lui resteralent ? 

Chacun sait que cet exemple n’est pas isolé, mais qu'il tend 
au contraire à devenir un règle quasi-générale. 

Eutin, j'attire votre attention, monsieur le secrétaire d'Etat, 
sur les prix de location des terrains auxquels on applique le 
système de la surface corrigée. 

A Migennes, par exemple, un jardin de deux ares est loué 
3.672 franes par an, ce qui represente un prix de location à 
l'hectare de 183.600 francs. 

On peut adineltre que pour une terre attenant à une maison 
on demande un prix superieur à celui ordinairement pratiqué, 
le double par exemple, ce qui raménerait, toute proportion 
gardée, le prix du terrain à 15.000 francs l'hectare. Reconnais- 
sez que la marge est Vraïment exageérée. 

bans®ce domaine aussi, il faut reviser les méthodes de 
calcui dans le sens d'une diminution et mettre un terme à 
ces augmentations qui pèsent tous les six mois sur Fensemble 
des locataires et leur créent des conditions de vie intolérables. 

Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
vous Froncncer sur ce sujet angoissant, qui intéresse des mil- 
liuns de loctaires parmi lesquels le plus grand nombre est 
composé des gens les moins fortunés de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Je tiens à protester contre cette méthode de 
discussion, 

Monsieur le président, en donnant la parole à M. Bourbon, 
alors que l'arnendement de Mme Guérin avait été voté, vous 
avez permis à M. Bourbon de lire son article de propagande. 


_ M. le président. J'ai indiqué, en Jai donnant Ja paroie, qu'il 
était inscrit sur l'article 36 bis. 
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M. André Lencrmand. De la propagande ? Vous n'avez vous- 
même, monsgur Hugues, fait que cela durant toute la 
séance ! 

M. Emile Hugues. L'intervention de M. 
aueun:tapport avec le texte en discussion. 

Je sais bien que tout est occasion pour le parti commn- 
histe de faire de la propagande, mais permeltez-moi de pro- 
tester coctre uvre telle méthode de discussion, Les observations 
de M, Bourbon, qui auraient peut-être été à leur place dans la 
discussion générale, n'avaient rien à voir dans la présente dis: 
cussion. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. l'ourquoi avez-vous déposé vos amen- 
dements en séance au lieu de les soumettre à la comimis- 
Si0li ? 


Bourbon n'avait 


[ lrlicle 3 ter (suile).] 


M. le président. Nous reprenons la discussion de Farticle 3 {er 
réservé. 

Mme fiuse Guérin, au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale saisie pour avis, à déposé un armende- 
ment n° 81 tendant à supprimer le 10 alinéa (alinéa 6 du 
paragraphe VD de cet article. 

Cet atnendement avait été réservé, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. [LA 
l'amendement, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° St de Mme Pose Guérin, 


commission accepte 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Schaff, Hovnanian, Pflimlin, Seillinger 
out déposé un amendement n° 82 tendant, après le 19 alinéa 
(alinéa b du paragraphe VI) de l'article 3 ter à insérer le nou- 
vel alinéa suivant: 

« b bis, — D'étendre à tous les départements l'institution du 
livre foncier, tel qu'il existe dans Îles trois départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Au cours des discussions à la commission 
de la reconstruction et du logement, il a souvent été question 
de la lenteur apportée par les bureaux des hypothèques à 
la délivrance des actes de propriété et des certificats d’ins- 
cription hypothécaires, et Ta comimission avait exprimé le 
désir de voir étendre à tous les départements français Pins- 
üitution du livre foncier tel qu'il existe dans les trois départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Par un décret du 4 janvier 1955, la réforme du système 
hypothécaire que constilue l'usage d'un livre foncier a _été 
décidée, avec effet du 1% janvier 1956. 

Un autre décret du 4 janvier 1955 à prévu d'autre part la 
création d'un fichier jrmmobiler, 

Selon les informations qui nous sont parvenues, il semble que 
ls décret relatif à la réforme du système hypothécaire est 

atiquement inapplicable. 

Je sais aussi que le ministère des finances s'oppose à 
ai extension du livre foncier à tous les départements parce que 
l'incidence financiere serait considérable. 

Je voudrais du moins être rassuré sur le développement, 
dans les communes, du fichier immobilier tel qu'il est prévu 
dans le décret du 4 janvier 1955. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
HilSsSION, 

M. le président de la commission. Depuis le 1% janvier 1956 
on s'efforce de inettre en applicalion les dispositions décidées 
en 1955. 

La réforme est en cours de rodage. Nous verrons dans quelque 
lemps si le nouveau système donne satisfaction. Il sera temps 
le reprendre la question si, à lexpérience, le nouveau 

ipparaîit pas satisfaisant. 

Je demande donc trés aimablement à M. Schaff, étant donné 
l'inportance du probléme, qui nécessite un examen approfondi, 
de vouloir bien retirer son amendement, 

M. Emile Hugues. El s'il le retire, je 
venir, 

M. le président. La parole est à M. Schaf. 

W. Joseph Schaff. M. Denvers reconnaît l'importance du pro- 
blème que j'ai soulevé et c’est par que j'ai estimé que le 
projet de loi cadre était Juismème particulièrement important 
que j'ai cru devoir déposer mon arnendement. 

Mais, élant donné la demande instante qui m'est faite, et 
comme je ne désire faire nulle violence aux notaires (Souri- 
res), je relire mon amendement. ds 

M. le président. L'amendement n° 82 est retiré, 
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M. Mignot a déposé un amendement n° 163 tendant à supprià 


mer le 4° alinéa (c) du paragraphe VI de l'article 3 ter, 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je désire poser une question à M. le prési- 
dent de la commission. 

L'allocation spéciale destinée aux personnes peu fortyinées 
qui ne disposent pas de l'allocation logement est-elle destinée 
uniquement à leur permettre de déménager ou constitue-t-elle 
une participation au payement du lover ? 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commtnission. 

M. le président de la commission. Il faut convenir qu’on 
rencontre des cas douloureux parmi les locataires et, notam- 
ment, les locataires d'H. L. M. 

Il arrive, en effet, que des personnes avant eu plusieurs 
enfants, ce qui leur donnait droit au bénéfice des prestations 
familiales et, par voie de conséquence, à l'allocation logement 
lorsque les autres conditions étaient remplies, n'ont plus 
d'enfants à charge. À ce moment-là, elles éprouvent des difti- 
cultés pour payer le lover qui leur est réclamé, 

De même, dans nos habitations à loyer modéré, on trouve 
souvent des personnes âgées qu'il conviendrait d'aider sous 
une forme ou une autre, 

Autrement dit, il faudrait étendre l’aide au pavement des 
loyers. Il ne s’agit pas à d'une mesure tendant à diminuer 
le montant du loyer: celui-ci reste ce qu'il est. Nous voulons 
simplement que le payement en soit facilité dans certains 
cas douloureux, s 

M. André Mignot. Qui pavera ? 

M. le président de la commission. Nous demandons au Gou- 
vernement de prendre des mesures pour qu’une aide puisse 
êire apportée aux cas visés dans mes observations précédentes, 

M. Emile Hugues. C'est un peu un vœu pieux. 

M. le président. la parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Je suis absclument d'accord avec ce que 
vient de dire M. Denvers.. 

Tous les maires savent que, dans nos villes, nous trouvons 
des situations particulièrement tristes, en particulier de vieux 
que nous ne pouvons pas loger, parce qu'ils n'ont droit à 
aucune allocation. Lorsqu'on leur attribue un logement même 
très simple, le lover excède leurs possibilités, Par conséquent, 
il est certain qu'il faudrait un nouvel aménagement de L'atlo: 
cation-logement. 

Nous nous trouvons souvent aussi — et je suis sûr que 
tous les maires ici présents, le savent — devant le cas de 
familles très nombreuses avant des revenus très faibles et qui, 
pour avoir droit à l'allocalion-logement, devraient être logées 
dans des appartements d'au moins cinq pièces. Or, elles sont 
incapables de payer les lovers correspondants, 

Pour résoudre les cas sociaux de ce genre j'ai demandé à 
M. le secrétaire d'Etat, il y a déjà longtemps, s’il n’était pas 
possible d'aménager un système de maisons que l’on pourrait 
construire à moindre frais, maisons dans lesquelles il y aurait 
une salle commune assez vaste, une grande cuisine, la chambre 
des parents et, au premier étage, deux dortoirs, l'un pour les 
garcons, l'autre pour les filles, On arriverait ainsi à avoir des 
loyers très faibles que lallocation-logement, prévue dans les 
textes actuels, permettrait de payer. 

Dans toutes les municipalités, il existe des dizaines de 
familles nécessiteuses, ayant beaucoup d'enfants, qui sont 
voutes pour toute leur vie à loger dans des baraquements, 
parce que nous ne pouvons pas leur donner une habitation. 

Je sais que cetlte question dépend du ministère de Ja santé. 
Je demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction d'user 
de son autorité pour qu'enfin nous puissions loger ces familles 
très nombreuses et qui re peuvent pas payer leur loyer, 

M. Robert Nisse. Il faut créer la monnaie-logement dont j'ai 
parlé tout à l'heure, 

M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je demande seulement à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Mignot, à moins 
que son auteur accepte de le retirer. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je partage l'opinion qu'il y a lieu de déve- 
lopper l'allocalion-logement, 

J'approuve de la même manière l'aide pour le payement des 
loyers aux économiquement faibles, mais je ne puis accepter 
que dans un texte comme celui-ci on dise que systématique- 
ment on donnera une allocation à des familles peu fortunées. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
On « pourra » donner, 

M. André Mignot, 11 y a peut-être une aide sociale à 
apporter pour des cas spéciaux et déterminés, mais une dispo- 
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sition comme celle-ci n’est pas, à mon avis, de mise dans 
un tel téxte et a dù échapper à l'attention de M. le ministre 
des affaires économiques et financières. 

M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Nullement, pas plus qu’à la mienne. 

M. André Mignot. Un ministre des finances ne peut accepter 
sur le plan national une allocation de ce genre. Il faut qu'en 
règle générale les Français payent personnellement leur loyer. 
Ce n’est que par des mesures spéciales et particulières qu'on 
peut venir en aide à ceux qui méritent qu'on le paye à Jeur 
place. ; 

Créer une allocation générale dans ce sens me semble 
excessif. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Rassurez-vous. Même en 
retirant votre amendement, monsieur Mignot, vous aurez tout 
à l'heure, hélas! satisfaction, 

M. le président. La parole est à M. Nicolas. 

M. Lucien Nicolas. Je tiens à rassurer M. Mignot en lui 
annonçant que j'ai déposé une proposition de Joi tendant * 
réglementer les allocations compensatrices accordées aux vieil- 
lards. 

Je me réjouis par avance des bonnes dispositions de 
l'Assemblée et de l'accueil qu'elle semble décidée à faire à ma 
proposition. 

M. le président. Acceplez-vous de retirer votre amendement, 
monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Oui, monsicur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Emile Iugues à présenté un amendement n° 12 tendant 
3 supprimer l’avant-dernier alinta (alinéa d), du paragraphe VI, 
de l'article 3 (er. 

La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, cette dispo- 
sition vous autorisera à prendre loutes mesures afin de procéder 
à un allégement des formalités hypothécaires et de réduire 
les droits de mutation entre vifs applicables aux immeubles 
d'habitation. 

Mais en ce qui concerne l’allégement des formalités hvpo- 
thécaires, je voudrais connaitre vos intentions. Que signilie, 
en effet, la formule « allégement des formalités hypothécaires » ? 
S'il s’agit simplement de häâter la délivrance des états, je 
suis d'accord, mais alors permettez-moi de vous dire quil 
s’agit là surtout d’une question de personnel. 11 faudrait peut- 
ètre augmenter Je personnel suballerne des conservations des 
hypothèques. 

rès souvent, on attend trop longtemps la délivrance des 
états hypothécaires, dont le délai est déterminé par Ja loi. 
Les bureaux sont encombrés et ils ne peuvent pas être délivrés 
avant un délai de trois ou quatre mois. 

Est-ce dans ce sens que vous voulez vous engager ou bien 
envisagez-vous d'autres modifications au sysième des hypo- 
thèques . ? 

Comme il s’agit d'une loi-cadre, et que vous allez être auto- 
risé, en vertu du texte que vous nous demandez de voter, 
à prendre toutes dispositions utiles qui peuvent aller même 
au-deià de ce que nous pouvons supposer, il est indispensable 
que vous fassiez connaitre vos intentions à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire o'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement oppose Particle 48 du règlement. 

M. Emile Hugues. Monsieur Je secrétaire d'Elat, c'est une 
réponse vraiment trop facile! 

Je vous demande des explications et vous me répondez en 
opposant l'article 48 du règlement à mon amendement qui n'a 
aucune incidence financière. 

.Quelie peut être, en effet, l'incidence financière de la suppres- 
sion des mots « allégement des formalités hypothécaires » ? 

Nous voulons une explication; il s’agit d'une loi-cadre, et 
nous voulons savoir à quoi vous l'utiliserez. Si vous voulez, 
réservez votre réponse pendant quelque temps, mais admettez 
que nous avons le droit de connaître vos intentions. 

Quant à l'application de l'article 48 du règlement, en quoi 
peut-elle se justifier ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruclion et au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je m'excuse, monsieur Hugues. Je m'étais reporté à un autre 
texte, alors que nous diseutons l'amendement n° 12, 

La disposition sur laquelle vous me demandez des expli- 
cations correspond exactement à ce que vous souhaitez. Nous 
reprenons la position du Conseil de la République, 





M. Emile Hugues. Envisagez-vous de modifier la réquisition 
des états ? Qu'entendez-vous par allégement des formalités 
hypothécaires ? Est-ce une mesure simplement destinée à hâter 
la délivrance des états ? 

Je vous l'ai dit, c’est alors une question de personnel. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Hugues, laissez-moi vous dire que le Gouvernement 
lui-même, dans ce domaine, n'a rien proposé, 

M. Emile Hugues. Je demande simplement ce que siguitie 
ce terme. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ne comprends pas vos craintes. Le Gouvernoment n'a même 
pas formulé d'intention. Ne Jui faites pas un proces, 

M. Emile Hugues. Je dois donc considérer, au fond, que vous 
admettez cette disposition comme nulle et non avenue et que 
vous n'avez pas l'intention de procéder à un allégement des 
formalités hypothécaires. Vous avez shnplement Fintention 
d'accélérer la délivrance des états. Alors je suis entièrement 
d'accord avec vous. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est exactement à quoi correspond notre intention. 

M. Emiie Hugues. Si c'est votre intention, monsieur le secré- 
taire d'Etat, elle est louable et je vous en félicite. 

M. le président. Dans ces conditions, monsieur Hugues, vous 
relirez votre amendement ? 

M. Emile Hugues. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendlement est ret ré, 

M. Nisse à déposé un amendement n° 61 tendant, à Far 
ticle ter, dans l'alinéa d du paragraphe VI, après le mot: 
« hypothécaires », à rédiger ainsi la fin de l'alinéa: « et de 
cupprimer les droits de mutation entre vifs ou par décés sur 
les propriétés bâties. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Le Conseil de la République à voté un ahnéa 
disposant que « les taux des droits de mutation entre vifs de 
tout immeuble à usage d'habitation devront être réduits, » 

La commission de ja reconstruction, reprenant cette même 
idée, vous demande de voter la dispos:tion suivante: « le Gou- 
vernement devra prendre éga:ement toutes mesures utiles en 
vue... d) de procéder... à une réduction des droits de mutation 
entre vifs applicable aux immeubles d'habitation. » 

Je me fehuite, certes, de cette disposition, mais j'estime que, 
si l’on veut réellement aboutir à une solution rapide de la 
crise du logement, il faut aller beaucoup plus loin encore. 

Reprenant une idée que j'avais exposée 1 y a déjà fort lonig- 
temps, puisque c'élait Je 2 décembre 1953, j'ai déposé un 
amendement demandant au Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles en vue de « supprimer les droits de mutalon 
entre vifs et par décès sur les propriétés bâties, » 

Un grand nombre de mesures d'ordre fiscal ont déjà été 
drises pour favor:ser Ja construction de locaux d'habitation; 
Jen ai la liste, elle couvre piusieurs pages, c'est dire leur 
complexité et ces mesures, au demeurant souvent fort justitiées 
et furt judicieuses, n’ont certes pas produit tout l'effet qr'on 
était en droit d'en attendre. 

Je suis, quant à moi, persuadé que la suppression de tout 
droit de mutation, aussi ren entre vifs que par décès, sur les 
propriétés bâties, serait un élément décisif dans la solution de 
la crise du logement, comme elle l'a été dans d'autres pays. 

Supprimer les droits de mutation sur les immeubles facili- 
terait evidemment beaucoup les transactions et contribuerait À 
permettre à chaque Fransais, ce qui est infiniment souhaitable, 
d'ètre propriétaire de son logement où de sa maison. 

Par ailleurs, une famiile propriétaire de sa maison où de son 
logement ne serait plus j'ée à celui-ci, connme c'est le pius 
souvent le cas. Elle pourrait beaucoup plus facilement vendre 
son logemert où sa maison et en acheter un autre, soit dans 
la même localité, soit ailleurs, 

Supprimer les droits de mutation sur les immeubles permet- 
trait donc cette mobilité de la main-d'œuvre tant souhaitée 
par certains, et dont M. Claudius-Petit s'était fait l'avocat. 

Par ailleurs, une tele mesure inciterait sûrement les proprit- 
laires à remettre en état tous ceux de leurs immeubles qui 
sont réparables, alors que nombreux sont ceux qui Sont mal 
ou pas du tout entretenns, 

I n inmeuble deviendrait ainsi un peu une valeur or, ces- 
sible sans frais et avec un minimum de foimalités. 

La suppression des droits de mutation sur les propriétés 
bâties provoquerait également, à n'en pas douter, un dévelop- 
pement considérable de Ja construction individuelle fai'e sans 
subvention ni aide de l'Etat 

Elle permettrait donc d> dinrauer l'effort fait par l'Etat et 
par les col'ectivités pour la eonstrnetion. 

L augmentation “onsiderah'e et continne du volume de cons- 
lruction qu'elle :6 Hanqueral! pas de susciter, tout comme 
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d'importance des travaux de réparations qui en découlerait, 
entraineraient en outre, sous forme d'impôts et de taxes, des 
rentres considérables dans les caisses de l'Etat et des collec- 
tiviles. 

Au total, cette mesure, bien loin de provoquer une dimi- 
nution des ressources de l'Etat, lui apporterait en fin de compte, 
j'en suis ceuvaincu, un accroissement de recettes et un allège- 
ment de ses charges. 

Et elle serait, j'en suis certain, d'une importance décisive 
dans la solution de la crise du logement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à fa 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je reconnais que l'amendement de M. Nisse part d'un bon seu- 
timent, mais comme il entraine une perte de recettes, je iui 
oppose l'article 48 du règlement. 

M. Robert Nisse. Je ne suis pas convaincu qu'il entraine une 
perte de recetles. 

M. Emile Hugues. Mais si! 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Si, puisqu'il tend à suppiimer des droits de mutation. 

M. Robert Nisse. En développant la construction, cetle mesure 
sera à l'origine de rentrées fiscales nouvelles. 

M. le président. Messieurs, cette controverse est inutile; ie 
ne puis que demander l'avis de la commission des finances sur 
ja validité de cette opposilion. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Au nom de la commission des finances, j'estime — 
j'en suis navré que la perte de recettes est évidente et l'arti- 
cle 48 du règlement est applicable à l'amendement de M. Nisse. 

M. le président. L'amendement de M. Nisse est donc disjoint. 

M. Emile Hugues à déposé un amendement tendant à suppri- 
mer le dernier alinéa, alinéa e du paragraphe VI de l'arti- 
cle 3 ter. 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. là encore, j'ai besoin de quelques expli- 
cations. (Sourires.) 

L'alinéa e du paragraphe VI tend à substituer les garanties 
personnelles aux garanties réelles. Je voudrais savoir comment 
vous allez pouvoir faire jouer le système, et je vous mets en 
garde contre les dangers que peut présenter cette innovation 
dans notre droit immobilier. 

On estime, en effet, d'une facon générale, que les garanties 
réelles sont d'un coût plus élevé que les garanties personnelles, 
mais ce n’est pas absolument exact, A l'heure actuelle, pour 
un prêt individuel de deux missions pour un logement écono- 
mique et familial, grâce aux réductions de tarif qui ont été 
consenties, le montant ce la garantie réelle s'élève à environ 
45.000 franes, soit 2 p. 100 du montant du prêt à garantir. 

En maliére de logements collectifs, les frais sont encore infé- 
Tieurs: ils ne sont guère que de 0,50 p. 100 du prêt, en y com- 
prenant même les frais àe division de l'hypothèque entre les 
différents logements, après dissolution de la société. 

I serait d'ailleurs possible de diminuer encore ces frais en 
supprimant l'obligation de rédiger les expéditions et les grosses 
sur papier timbré pour toutes les opérations relatives à des 
iogements économiques et familiaux, ce qui conduirait à une 
réduction sensible des frais. 

En effet, si ces grosses étaient rédigées sur papier libre au 
lieu de l'être sur papier timbré, l'économie pourrait être de 
2.0 et quelquefois même de 5.000 francs. 

Le système que vous proposez comporte certaines difficultés. 
Vous substituez, en effet, à la garantie réelle, une garantie 
personnelle, Or, vous serez bien obligé de faire garantir celle-et 
par une caisse, Car, à partir du moment où vous aurez consenti 
un prèét sur un hnmeuble sur garantie personnelle, aucune 
trace de cette garantie ne figurera au registre des hypothèques, 

Ou bien alors, si vous décidez que la garantie personnelle 
doit étre également inserilte au registre des hypothèques, vous 
relombez dans l'inconvénient que vous vouliez supprimer, puis- 
que l'on sera obligé de procéder à une inscription, avec les 
frais complémentaires qu'elle comporte. 

Dés que Ja garantie personnelle sera substituée à la garantie 
réelle, si elle n'est pas inscrite aux hypothèques, le proprié- 
lire qui aura consenti une garantie personnelle pourra vendre 
l'immeuble, et la caisse se trouvera peut-être en présence d'un 
débiteur insolvable. 

Je ne vois pas comment vous pourrez garantir contre ce 
risque les caisses de crédit qui seront obligées de cautionner 
ces garanties personnelles. 

Alors qu'un taux de 2 p. 100 vous permettrait d'avoir une 
garantie réelle, vous aurez recours à une garantie personnelle 
qui coûtera plus cher que celle que vous voulez supprimer, 





Je sais bien que ce système ne pourra jouer qu'en faveur 
des fonctionnaires, mais dans ce cas encore vous serez obligé, 
même en remplaçant la garantie réelle par une garantie per- 
sonnelle, de procéder à une inscription hypothécaire, dont le 
prix s'ajoutera au coût de l'opération et que vous serez obligé 
de faire supporter par le bénéticiaire .de la garantie person- 
nelle. 

Telles sont les quelques observations que je désirais présenter 
à ce sujet afin de vous mettre en garde, monsieur le ministre, 
contre certains dangers que peut présenter la disposition que 
vous proposez. 

M. te secrétaire d'Etat à la reconstruction et au lo3ement. 
Monsieur Hugues, le dernier alinéa de l’article 3 ter n'est pas 
d'inspiration gouvernementale. 

M. Emile Hugues. Je le sais, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. || 
tend à substituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les -organismes de crédit exigent actuelle- 
ment des réalisateurs d'opérations de construction. 

Je considère, comme vous, monsieur Hugues, que ce texte est 
dangereux pour le développement du crédit immobilier, Par 
conséquent, j'accepte votre amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 11 de 
M. Emile Hugues. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Denvers a déposé un amendement n° 159 
qui tend à compléter l'article 3 ter par un paragraphe VIF ainsi 
conçu: 

« Le deuxième et le quatrième alinéa du paragraphe I de 
l'articie 1371 du code général des impôts sont modifiés comme 
suit : 

« a) Que l'acte constatant l’acquisition soit enregistré avant 
le 1° janvier 1960, 
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« c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force 
majeure, avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter 
de la date de l'acte. » (le reste de l'alinéa sans changement). 

La parole est à M. Denvers. 

M. le président de la commission. Cet amendement, que j'ai 
déposé à titre personnel, est très important et je demande à 
l’Assemblée de l’adopter. J'en avais déjà entretenu le ministre 
des finances lui-même. 

Il concerne le cas de personnes qui n'ont pas pu construire 
pour des raisons diverses et souvent légitimement acceptables, 
en grotte À des raisons de force majeure, dans le délai de 
quatre ans suivant l'acquisition du terrain, et à qui l’on réclame 
alors certains droits. 

Il importlerait de ne pas les frapper du payement de ces 
droits, définis par l’article 1371 du code général des impôts, 
lorsqu'ils ne peuvent être rendus responsables du retard 
apporté dans la construction de leur habitation. 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. J'ai connu un cas extrêmement doulou- 
reux, Quelqu'un avait acheté un terrain en prenant l’'engage- 
ment d> bâtir, mais a été rappelé et envoyé en Indochine et 
y est mort, I n’a donc pu être bâti sur ce terrain dans les 
délais voulus. 

Ses héritiers se voient maintenant géclamer des droits pour 
n'avoir pas observé le délai de quatre ans. Il m'a été indiqué 
qu'il était impossible de procéder à la remise de ces droits, 
puisqu'il n'existait aucun texte Iégislatif à cet égard. 

M. le président. Quel est l'avijs du Gouvernement ? 

M. le seorétaire d'Etat à la reconstruction et au logement! 
Je précise qu'il ne peut s'agir que de cas d'espèce. En effet, 
pour d’autres Cas, il serait très dangereux d'accepter une telle 
disposition. 

M. le président, La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je désire poser une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, 

IL arrive po que les cas de force majeure soient 
interprétés de façon plus ou moins restrictive par l’adminis- 
tration. I arrive, d'ailleurs, que le cas de force majeure soit 
imputable à l'administration. 

Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat s’il envisage d'inter- 
préter très largement l'amendement de M. Denvers. 

M. Pierre Denvers. Il faudrait que celte disposition soit ensuite 
éclairée par des circulaires très explicatives. 

M. Raymond Mondon (Moselle). C'est ce que je demandais. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Ce n'est pas mon administration qui apprécie, mais je pense 
que l'administration des finances sera bienveillante dans la 
solution de cas d'espèce. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 159 de 


Denvers. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Pierre Charles a déposé un amendement 
n° 187, qui tend à compléter l’article 3 ter par les dispositions 
de la proposition de loi n° 4202. (Protestations à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président de la commission. Cet amendement me semble 
jrrecevable puisqu'il se réfère à une proposition de loi dont 
nous ne sommes pas saisis, 

M. Pierre Charles. J'ai toujours le droit de reprendre, 
forme d’amendement à un projet, les dispositions d'une 
position de loi que j'ai déposée. 

M. le président. La parole est à M. Cliarles, pour défendre sun 
amendement, 

M. Pierre Charles, Mes chers collègues, mon amendement n’a 
pas d'autre objet que d'assouplir le financement de la construc- 
tion des logements modestes, ouvriers et familiaux. 

Comme je le disais dernièrement devant la commission des 
finances, les idées que je vais émettre bouleverseront peut- 
cire les conceptions, en matière de financement, de nombreux 
membres de celte Assemblée. 

La Situation dramatique du logement est la conséquence 
d'une navrante législation de près de cent lois successives, La 
clef de ce problème d'amatique réside aujourd'hui uniquement 
dans le financement de la construction, et c’est pour vous 
proposer des mesures simples que j'interviens, mesures qui 
apporteraient sans aucun doute la solution de ce problème, 
qui menace l'équilibre budgétaire comme il interdit toute tran- 
quillité au pays, par la misère qu'il entretient chez toute une 
catégorie de Français, les jeunes qui désespèrent de fonder 
un foyer, les vieux qui mourront abandonnés dans quelque 
vieux taudis, 

Mes chers collègues, à quelque parti que vous apparteniez, 
vous devez cesser de fermer les yeux devant ce spectacle 
indigne de ce que l’on a appelé jadis « la douce France ». 
Cette France qui fut l’espoir de tant de peuples, est-elle dans 
l'incapacité de régler ses propres problèmes intérieurs et en 
particulier celui du logement convenable de ses citoyens ? 

Il suffit de regarder autour de soi pour voir que le sol de 
la France, comme toutes ses ressources industrielles, le génie 
inventif de ses habitants, leur courage, détiennent toutes les 
possibilités et que le seul obstacle réel est celui du finan- 
cement qui permettrait de les mobiliser pour la construction. 

Je tiens à le répéter, face à cette opinion publique que, 
seule, vous craignez et devant laquelle il vous faudra rendre 
un jour des comptes si vous ne faites pas ce dont elle à 
besoin. 


M. Raymond Mondon (Moseile). Vous aussi vous devrez rendre 
des comptes. Nous sommes tous dans le mème sac. 


M. Pierre Charles. Nous verrons cela tout à l'heure quand 
l'Assemblée se prononcera sur mon amendement. 

Le système actuel de financement est un défi à la justice, 
au bon sens, à l'équilibre budgétaire et à la politique des 
250 milliards d'économie. 

C'est la politique du mirage. 

Comment est financée la construction ? Il faut le reconnaitre, 
elle l'est par de la monnaie non gagée. 

Alors, puisque aucune couverture r'est donnée pour les billets 
émis à titre d'avance, pourquoi ne pas gager les fonds de la 
construction su: les immeubles que lon à construits, que l’on 
construit ou que l'on construira ? 

Pour les prêts, pourquoi aussi deux poids et deux mesures 
et même trois poids el trois mesures: aucun intérêt à payer 
pour les uns — fonctionnaires ou ressorUssants de l'Etat — 
intérêt de 1 p. 100 pour les sociétés d'habitations à loyer 
modéré; intérêt de 6 à 8 p. 100 pour les autres ? Pourquoi ne 
pas consentir à tous les Français des prêts à 1 p. 100 ? 

Je ne suis pas le rapporteur. 

M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. 
Heureusement ! 


. M. Pierre Charles. Je ne puis suivre M. le rapporteur mais 
je vous demande de suivre le Conseil de la Répub'ique puisqu'il 
vous invite à abaisser le taux des prêts. 

Or, si vous fixiez le taux à 1 p. 100, vous supprimeriez 
toutes les causes de la cherté du loyer, toutes les causes qui 
empêchent la construction, de même que vous supprimeriez 
toutes les formalités. Il ÿ aurait donc lieu de proposer ce 
taux réduit. 

Il faut permettre de construire d'abord aux mal-logés et 
ensuite seulement aux habitations à loyer modéré qui cons- 
truisent trop souvent à des fins financières beaucoup plus 
qu'humanitaires. 


M. 
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M. le président de la commission. Ce n'est pas vrai ! Je ne 
peux pas vous laisser dire cela. I y a ici assez de témoins 
pour justifier du contraire ! 

M. Pierre Charles. En tout cas, quel est le motif de votre 
constante opposilion en ce qui concerne les prets directs ? 
avec 


M. Emile Hugues. Cetie intervention n'a aucun rapport 

la discussion des amendements. 

M. Pierre Chartes. A quinze ans de la destruction des 
immeubles, nous n'avons pas lieu de nous louer de nos 
méthodes. 

Je reconnais cependant que l'Assemblée semble vouloir 
s'engager dans la voie d'améliorations, d'ailleurs suggerees 


par le Conseil de KR République. 
J'estime que cet effort est insuftisant. 
Vous êles dans la bonne direction, mais il faut aller plus 

loin. Il faut rendre à tous les Français la possibilité d'acceder 

à la propriété, si petite soit-elle. 


Rappellerai-je l'existence du vieux proverbe français: « Un 
petit chez soi vaut mieux qu'un grand chez les autres » ?.. 

Si vous interrogez le plus modeste travailleur, vous trouverez 
au fond de son cœur le grand désir de la liberté el de ia 


propriété, du foyer que l'on crée avec l'espoir de le léguer 
à ses descendants. 

Pour donner cette accession à la propriété el comme corrée 
latif à la paix sociale, une seule chose: construire. Mais pour 
cela procurer le moyen ininlerrompu du financement, en se 
servant des immeubles construits qui sont des gages dix fois 
pius sérieux que ces fameux stocks d’or que nous ne possédons 
plus, puisque pour 3.050 milliards de francs de billets en cireu- 
lation, la Banque de France ne possède qu'un stock d'or de 


300 milliards, soit 10 p. 100. 
Créez done l'obligation-construction, Tlobligation-logement, 
véritable obligation hypothécaire qui servira de garantie 


aux avances monétaires consenties et cela non à 10 p. 100 raais 
à 100 p. 100 C'est la seule façon de sortir de l'impasse et de 
rompre avec les méthodes désastreuses actuelles. L'Etat à tout 
à v gagner, par la suppression des charges énormes qu'il 
assume actuellement et qu'il ne pourra bientôt plus supporter, 

IL faut l'avouer, on ne veut pas que l'ouvrier devienne pro- 
priélaire ca” on entend le maintenir locataire des socictés 
d'H. L. M. C'est un vrai scandale. La société d'H EL. M. 
emprunte à l'Etat, à { p. 100, 2.5(K1.000 francs par logement, ce 
qui lui impose une charge de 25.000 francs, et elle loue # 
8 p. 100, c'est-à-dire au prix de 200.000 francs, en eorte que 
chaque logement lui rapporte 173.000 francs de rente. (Ercla- 
mations à gauche et à l'extrême gauche ) 

Voilà le scandale ! 

A-t-on bien réfléchi aux sommes à tirer des contribuables 
déjà excédés: 300.000 logements par an pendant CIN ans... 

M. le président de la commission. Vous insullez des centaines 
de braves gens de ce pays! 

M. Pierre Charles. ..donc 1.500.000 logements 
2.900.000 francs en moyenne, soit 3.790 milliards de 

M. le ministre des finances se refuse à fournir ces 
liards, et pour cause! 

Ou on poursuit un mythe ou on prépare une équivoque 
qui fait figure de contre-vérité, j'allais dire de mensonge. 

Je ne vois pas pourquoi on veut émettre des bons d'emprunt 
qui alourdissent le budget plutôt que d'accepter le système 
d'obligations-logement hypothécaires. 

L'épargne, pour financer le logement, n'est qu'un leurre. 
Elle ne servira à rien si elle est dilapidée par le maintien des 
dispositions actuelles et des trois taux que je vous ai déjà 
énumérés. 

Pourquoi cet échelonnement d'organismt S: Banque de F1 ince, 
Sous-comptoir des entrepreneurs, Caisse autonome d'amortisse- 
ment, Crédit foncier, Caisse des dépôts et consignations, sociétés 
d'H. L. M. ? Toutes les commissions et tous les comités qu'on 
créera ne feront qu'augmenter le nombre de organismes 
et surchargeront encore les frais de la construction pour les 
budgets des constructeurs. 

L'ouvrier qui veut bâtir ne comprend pas ces subtilités: dans 


coûtant 
francs ”? 
3.720 mile 


ces 


son bon sens, il ne comprend qu'une chose: tous les orga- 
nismes qui $S interposent en ce qui concerne les prêts qu'on 
lui octroie, où plutôt qu'on lui propose, ne servent qu'à 


l'empêcher de construire. 

J'émets le souhait que chacun des membres de cette asseme 
blée prenne ses responsabilités devant l'opinion publique en 
votant contre mon amendement ou en l’acceptant. 

Je rappelle que cet amendement reprenant notre proposil 
loi tend à compléter l'article 3 ter pa dispositi 
suivantes : 

« La Banque de France est autorisée chaque année à avancer 
à l'Etat une somme de X.. milliards. je ne fixe pas de 
chiffres — « pour couvrir des frais d'un montant de même 
rs nécessaires à la création de logements ouvriers et farnie 
iaUX, 


ion 
15 


de 


les 


NO — 
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« Toute personne majeure, possédant un contrat de travail 
ou présentant des garanties morales suffisantes attestées par 
le maire de la commune de son domicile, pourra contracter 
vis-à-vis de la Banque de France une obligation-logement d'un 
duontant correspondant aux normes fixées par la présente loi, 
pour la construction d'un logement dont eile aura la jouis- 
sance permanente, à charge pour elle de servir à la Banque 
de France un intérêt annuel de 1 p. 100 de la somme obliga- 
ture. 

« La Banque de France remboursera, pour chaque tranche 
de 200.000 francs et au fur et à mesure, les dépenses réelle- 
ment engagées et payées, 

« Le taux d'intérèt de {1 p. 100 commencera à courir du 
premier jour da mois suivant chaque versement de la Banque 
de France. 

« En cas de défection du débiteur dans le réglement des 
intérèts annuels, la Banque de France, après préavis de six 
mois, pourra reporter l’obligation-logement au bénéfice d’une 
tierce personne qui, de ce fait, recueillera tous les avan- 
tages attachés à chaque obligation, notamment la jouissance 
effective par occupation du logement et le droit d'acquisition 
définitive, par remboursement du capital à la Banque de France 
au leu et place du débiteur défaillant. 

« Toutes ces significations seront valables par simples lettres 
recommandées de la Banque de France et du nouveau titulaire 
de l'obligation. 

« L'expuision du défaillant, s'il y a lieu, sera prononcée par 
décision sans appel du juge de paix du lieu. 

« Le titulaire d'une obligalion-logement ne peut sous-louer 
mais peut rétrocéder à un tiers, après accord avec la Banque 
de France, sans majoration. 

« Le titulaire pourra aussi rembourser l'obligation. Cette 
obligation, acquittée par la Banque de France, servira de titre 
de propriété qu'il soumettra sans frais à l'enregistrement. 

« Les normes des prèts obligations-logement éont établies 
comme suit: 

« Jusqu'à trois personnes, 2 millions de francs, avec majo- 
ration possible par personne. 

« Au gré du souscripteur, 500.000 francs, avec maximum de 
3 millions de francs. 

« Les honoraires des travaux d'architecte sont fixés à un 
maximum de 0,50 centime p. 100 des travaux exécutés. Ils sont 
à la charge du souscripteur d'obligation, mais celui-ci peut se 
charger d'établir lui-même ses plans, procéder lui-même à 
l'exécution des travaux ou les confier à qui bon lui semble. 

« Les plans établis par architecte bénéficieront d’un droit 
d'auteur de 0,50 p. 100, » 

Vous voulez, mesdames, messieurs, simplifier la construc- 
Lon, simplifier les démarches, Alors, décidez que l'Etat prêtera 
directement au constructeur modeste pour qu'il puisse élever 
Sa Maison, 

li n'y a pas lieu de faire intervenir une suite ininterrom- 
pue d'organismes qui ne servent qu'à tenir le postulant en 
tutelle pendant des années. 

J'aimerais vous lire, à cet égard, la réponse que j'ai adressée 
à une note du ministère des finances... 


M. le président. Monsieur Charles, vous avez lu votre amen- 
dement et vous l'avez soutenu. 

La question que vous abordez maintenant se situe sur un 
autre plan; je crois qu'elle pourrait être traitée plus utilement 
au cours d'un autre débat. 


M. Pierre Charles. Soit, monsieur le président. 
Je demande que l'Assemblée se prononce sûr mon amende- 
ment. 


M. le président. Mes chers collègues, après avoir appelé 
l'amendement de M. Charles, j'ai entendu des murmures assez 
déplaisants pour la présidence. 

Je tiens à préciser que cet amendement a été déposé au 
moment de la suspension de la séance, 

L'amendement est ainsi conçu: « Compléter cet article par 
les nouvelles dispositions suivantes: ». 

Les dispositions dont il s'agit occupant deux pages, il était 
Mmalériellement impossible d'en imprimer le texte puisqu'il 
fallait distribuer immédiatement l'amendement, Aussi nous 
sommes nous bornés à la mention: « Voir proposition de loi 
n° 1202. ». 

Celte facon de procéder est conforme au règlement, 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. [La commission se pro- 
nonce contre l'amendement pour de nombreuses raisons que 
je ne veux pas exposer ici en ce moment, 


M. Pierre Charles. C'est bien dommage ! 


M. le président de la commission. Monsieur Charles, je n'ai 
pas attendu que vous soyez animé du souci que vous avez 





exprimé pour essayer, avec beaucoun de mes collègues, de 
faire un eflort en faveu” de la construction de logements 
pour les petiles gens et les familles ouvriéres. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement s'oppose également à l'amendement. 

Son auteur fait intervenir les ressources de la Banque de 
France. Je doute beaucoup que M. Pierre Charles ait consulté 
le gouverneur de la Banque de France sur l'usage qu'il entend 
faire des ressources de celle-ci. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 187 de 
M. Pierre Charles, qui tend à l'adoption du texte dont notre 
collègue a donné lecture, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 3 (er. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement donne son assentiment à l’ensemble des dis- 
positions de l’article 3 ter; sauf, au paragraphe VI, en ce qui 
concerne la rédaction suivante: « Le Gouvernement dévra 
prendre également toutes mesures utiles en vue: … ». Suit 
l'énumération d'alinéas a, b, ec, d, e, qui entraînent une série 
de dépenses nouvelles. D'autres dispositions, notamment la 
réduction des droits de mutation, amènent des pertes de 
receties. Je ne puis les accepter et j’opposerai l’article 48 du 
règlement au cas où l’Assemblée ne me suivrait pe 

Je suis persuadé qu'elle acceptera de modifier la rédaction 
du premier alinéa du paragraphe VI La nouvelle rédaction 
pourrait être la suivante: « Le Gouvernement pourra prendre 
également toutes mesures utiles en vue: …. ». D'ailleurs, ce 
« pourra prendre » répond aux « pourra » que vous trouvez 
dans les paragraphes précédents. 

Je ne doute pas que l'Assemblée accepte de donner salis- 
faction au Gouvernement. j 

M. André Lenormand. Nous sommes hostiles à cette propo- 
sition. Si le mot « pourra » remplace le mot « devra », il ne 
reste pratiquement plus rien de l'article. 

M. le président. La commission ne fait pas opposition à la 
demande du Gouvernement ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 {er avec cette modification et 
celles qui résultent des amendements adoptés. 


(L'article 3 ter, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 27 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 27. 
Je rappelle que la commission propose la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Art, 27, — I. — Nonobstant toutes dispositions contraires 
et pendant un délai de trois ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, dans la région parisienne telle qu'elle 
est définie à l'article 4S du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation, en vue de permellre la prise de possession rapide 
des immeubles nécessaires à la réalisation d'ensembles d’habi- 
tation comportant au moins 200 logements et de leurs équi- 
pements annexes, l'ordonnance judiciaire d'expropriation auto- 
risera l'administration, en cas d'urgence reconnue par l'auto- 
rilé ayant compétence pour déclarer l'utilité publique, à se 
mettre en possession aussitôt après avoir payé, ou consigné 
en cas d'obstacle au payement, des indemnités approximatives 
et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et 
qui doivent être au moins égales à l'estimation de l'adminis- 
{ration des domaines. 

« I. — Le Gouvernement est autorisé : 

« A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être pro- 
cédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, 
en vue de toute opération d'urbanisme ou de construction, de 
terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux 
établissements publics, même dans le cas où ils auraient été 
acquis ou expropriés à d’autres fins, sans préjudice de l’exer- 
cice éventuel du droit de rétrocession reconnu à l'ancien 
propriélaire ; 

« A fixer les conditions dans lesquelles les immeubles bâtis 
ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départements, communes 
ou établissements publics, pourront, malgré leur affectation aux 
besoins d'un service publie, faire l’objet, avec des personnes 
publiques ou privées, de conventions spéciales autorisant une 
utilisation complémentaire desdits immeubles, si cette utili- 
sation ne fait pas obstacle à l'accomplissement du service 
public. Ces conventions pourront, par stipulation expresse, 
exclure Ja précarité inhérente aux occupations du domaine 
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publie. De telles conventions pourront être conclues par les 
concessionnaires ou exploitants du service public affectataire 
pour des durées excédant celle de leur concession ou de leur 
droit d'exploitation avee l'accord de la collectivité propriétaire 
de Fimmeuble, Elles n’entreront en vigueur qu'aprèés appro- 
bation du ministre des affaires économiques et financières et 
des ministres intéressés. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune et tendant à modifier la fin du premier 
alinea. 

Le premier, présenté par M. Naudet sous le n° 115, tend 
1 substituer, à la fin du premier alinéa de l'article 27, aux 
mots: « être au moins égales à l'estimation de l'administration 
des domaines », les mots: « garantir aux expropriés dans 
l'immédiat la possibilité de reconstituer l'essentiel de leur 
bien ou de recevoir l'essentiel de leur indemnité ». 

Le second amendement, présenté par M. Bouxom sous le 
n° 181, tend à substituer, à la fin du premier alinéa de lar- 
ticle 27, aux mots: « à l'estimation de l'administration des 
domaines », les mots: « au coût de reconstruetion ou de 
reconstitution, dans une zone proche de l'ancienne résidence du 
bien exproprié ». 

La parole est à M. Naudet, pour soutenir son amendement. 

M. Pierre Naudet. Le paragraphe 1 de l'article 27 prévoit des 
facilités nécessaires qui doivent ètre accordées pour la réali- 
sation d'ensembles d'habitalions dans la région parisienne. 
A cet égard, il dispose que l'ordonnance judiciaire d'exproprla- 
tion autorisera l'administration, en cas d'urgence, à se mettre 
en possession après avoir payé une indemmité approximalive 
el provisionnelle, indemnité qui devra être au muins égale à 
l'estimation de l'administration des domaines. 

Il est, je crois, inutile de justifier l'urgence d'une telle dispo- 
sition, mais mon amendement a pour objet de déterminer cette 
indemnité approximative et provisionnelle non par rapport à 
une estimation de l’adiministration des domaines, mais en CONSI- 
dération des besoins inunédiats des expropriés, 

I y a deux justifications à cet amendement. 

La première, c'est que les indemmnilés provisionnelles, qui 
sont toujours approxitnalives d'ailleurs — je le signale car 
parler d'indemnité « approximative et provisionnelle », c'est 
peut-être commetre un pléonasme — doivent serrer de très près 
les indemnités définilives qui doivent réparer l'intégralité du 
préjudice. 

La seconde, c'est que, nous le savons, les vastes opérations 
d'ensembles de la région parisienne visent nécessairement des 
zones où résident en général des futurs expropriés dont la situa- 
lion est très modeste. I est naturel que ceux-ci soient inquiets 
des évaluations de Fadministration des domaines, souvent uni- 
latérales. L'administration des domaines, pour déterminer lin- 
demnité provisionnelle mais vitale pour lFexproprié, ne présente 
pas toujours des garanties d'impartialité absolue entre lexpro- 
priant qui est puissant et l'exproprié qui, bien entendu, est 
souvent faible. 

I faut que l'évaluation permette l'octroi d'une indemnité 
permettant de reconstituer l'essentiel du bien: il importe que 
l'exproprié recoive sans retard l'essentiel de l'indemnité. 

En définitive, si les intentions de l'administration des domai- 
nes sont pures — et je ne saurais émettre ici aucun doute à €e 
sujet — mon sm lent ne peut que satisfaire les auteurs 
du texte proposé et également cette auguste administration. Je 
ne puis, bien entendu, penser un seul instant que l'adiminis- 
tration des domaines s'éloigne systématiquement de lestima- 
tion de la valcur réelle du préjudice. 

En adoptant cet amendement, voué diriez qu'il ne peut en 
étre ainsi et, en définitive, je crois que cela irait mieux en le 
disant. 

Mme Francine Lefebvre. Très Lien! 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour soutenir 
l'amendement de M. Bouxom. 

M. Joseph Sechaäff. M. Pouxom a, en effet, déposé un amen- 
demént qui s'apparente exactement à celui qui vient d'être 
défendu par M. Naudet. 

Je désire fournir une précision sur cette question. 

J'avais déposé un amendement à l'article 26, mais par une 
coincidence fâcheuse, j'ai été absent lors de la discussion de cet 
article, J'avais Fintenlion de demander, par cet amendement, 
inspiré d'une préoccupation analogue à celle de M. Naudet, une 
juste indemnisation des expropriés et non pas l'application 
pure et siinple de l'évaluation des domaines. 

L'équité commande, que tous les propriétaires expropriés 
obligés d'abandonner leur propriété diennent une indermni- 
sation conforme aux dispositions prévues dans la loi du 2 octo- 
bre 1946 relative aux dommages de guerre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 





Mme Rose Guérin. Monsieur le président, M. Fajon à éga- 
lemeut déposé un amendement ayant le mène objet que ceux 
de MM. Naudet et Bouxom. 

M. le président. Je me proposais de l'appeler ensuite, 

M. le président de la commission. Si l'auteur de l'amende- 
ment estime que son texte a le même objet que les deux 
amendements en discussion, nous pouvons peut-être l'examiner 
avec ceux-ci. 

M. le président. 1] est à craindre que la discussion s'en 
trouve compliquée car 1l ne s'agit pas lout à fait de la mème 
chose. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme. Rose Guérin. L'amendement de M. Fajon à exactement 
le mème objet que ceux de M. Bouxom et de M. \audet. 

Ce n'est pas trahir nn secret que de dire que nous sommes 
de la méme eirconseriplion et que nous visons certainement, 
en premier lieu, à atteindre le but dont jai parlé dans mon 
intervention précédente, en ce qui concerne Ja zone du rond- 
point de Ja Défense où ces problèmes d'indemnisation se posent 
d'une facon immédiate. 

Puisque trois amendements sont déposés à ce sujet il serait 
intéressant que lAssemblée se metie d'accord sur un texte 
qui, dans l'esprit de l'intervention de M. Naudet, donne satis- 
faction aux expropriés de condition modeste. 

L'amendement de M. Fajon est un peu plus explicite qne 
les deux autres. IL tend à faire en sorte que les exprop'iés 
de condition modeste bénéficient dans la même région de la 
reconstitution de leurs biens, de leur petit pavillon, de leur 
appartement en copropriété ou de leur élément artisanal ou 
comme clal. 

L'objet de cet amendement, je le répète, rejoint. au moins 
pour ce qui comerne les expropriés de condition modeste, 
celui des amendemenis de MM. Bouxom et Naudet. 

M. le président. Je suis, effectivement, saisi par M. Etienne 
Fajon, d'un amendement n° 154 qui tend à compléter le para- 
graphe I de Farticle 27 par les mots: « et, pour les artisans, 
comimereants et propriétaires de logements ou pavillons habités 
par eux, permettre la reconstitution immédiate et totale de 
leurs biens ou des éléments de leur activité ». 

Madame Guérin, vous ralliez-vous à l'amendement de 
M. Naudet ? 


Mme Rose Guérin. Il conviendrait de trouver une formule 
de synthèse qui concilie les trois amendements. 
M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
MISSION. 


M. le président de la commission. I! e-t question, dans 
l'amendement de M. Naudet, d'une indemnité de caractère pro- 
visionnel qui sera suivie d'une indemnité définitive, 

Celte indemnilé provisionneille devra-t-elle avoir la valeur 
d'une indemnité délinitive? Dans ce cas, elle perdrait le carac- 
tère d'une indemnité provisionneile, dont l'évaluation doit, 
bien sûr, se rapprocher le plus possible du montant du préju- 
dice causé. 

Contrairement à ce que pensent les auteurs des amende- 
ments, une telle procédure ne ferail sans doute que retarder 
la prise de possession des terrains. Car il sera, à mon sens, dif- 
ticile de fixer cette indemnité de reconstitution on de 
reconstruction. Quelle est l'autorité qui la déterminera et en 
lixera le montant ? 

.Doit-elle correspondre au coût d'une reconstruction à 
l'identique et étre assimilée à une indemnité de dommages de 
guerre ? (a ne semble pas pouvoir ètre le cas. 

Ce texle ne donne pas d'indication à ce sujet et la formufe 
proposée me semble done assez imprécise. Pour cette raison, 
elle ne semble pas garantir les droits des exproprits mieux 
que le fait le texte proposé par la commission de la recons- 
truction. Bien au contraire ! 

De toute manière, Ja fixation d'une indemnité provision- 
nelle sur les bases proposées par Famendement néce<site sans 
aucun doute une expertise dont je redoute qu’elle soit longue 
et délicate. 

Ce système me parait incompatible avec le principe même 
d'une indemnité provisionnelle qui doit étre fixée tres rapide- 
ment el sans aucune contestation, faute de quoi on perd le 
lénélice de cette prise de possession que vous souhaitez aussi 
promple que possible, 

J'assure les auteurs des amendements que le texte de Ja 
commission peut leur donner satisfaction et leur demande très 
insiamment de les retirer. 

M. le président. La parole est à M. Naudet. 

M. Pierre KNaudet. Je présenterai une observation et une 
proposition. 

Mon observation est la suivante. L'estimation de l'adminis- 
Wation des domaines supposerait elle-même, en effet. une exper- 
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tise qui, en définitive, nécessiterait des délais assez longs. 
D'autre part cette expertise serait parfaitement unilatérale. 

Je propose donc, au lieu de mon amendement, de rédiger 
comme suit la fin du paragraphe I: « qui doivent être au 
moins égales à l'estimation de l'administration des domaines 
qui doit garantir aux expropriés dans l'immédiat la possibiñté 
de reconstituer l'essentiel de leur bien ou de recevoir l’essen- 
tiel de leur indernité, » 

Cette rédaction préciserait la mission de l'administration des 
domaines et permettrait aux futurs expropriés de discuter l'esti- 
mation faite par l'administration des domaines. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. » 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au togement. 
Je ne comprends pas les inquiétudes de M. Naudet , car ce 
dernier trouve tous les apaisements qu'il peut souhaiter dans 
le texte proposé par la commission. 

En réalité — je le lui dis très aimablement — son amen- 
dement n'ajoute rien, Le juge qui fixe l'indemnité provision- 
nelle s'eiforce d'approcher le plus possible l'indemnité défi- 
nilive, mais il n'a d'autre base pour le faire que son appré- 
ciation personnelle. I le sait et il ne sert donc à rien d'indi- 
quer qu'il faudra accorder « l'essentiel » de l'indemnité. 

Mais le texte que nous propose M. Naudet peut être dange- 
reux, car il pourrait laisser croire que l'indemnité définitive 
sera une indemnité de reconstitution, comme en matière de 
dommages de guerre, J'ai remarqué les réactions de certains 
de nos collègues siégeant sur différents banes de l'Assemblée 
quand il a été question de la loi sur les dommages de guerre 
au cours de cette discussion, Je ne voudrais pas qu'à l’occa- 
sion de dispositions de ce genre, référence puisse être faite 
aux dispositions de la loi du 28 octobre 1946. 

Je suis persuadé que ce n'est pas cela que demande M. Nau- 
det et qu'après les apaisements que je lui apporte il voudra 
bien retirer son ainendement. 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour répondre à 
M. Naudet, à M. Bouxom et à Mme Rose Guérin au sujet de 
l'aménagement du rond-point de la Défense. 

Je ne pense pas qu'ils veuillent mettre en cause l'opération 
elle-mème, car je ne m'expliquerais pas leur position. HE s'agit 
d'une affaire que j'ose qualifier d'intérêt national et sur laquelle 
je suis persuadé que, quelle que soit la place que l'on occupe 
sur les banes de l’Assemblée, on doit être d'accord. 

L'aménagement de la région de la Défense comporte, en 
raison méme de sa situation, la prévision de la construction 
de bâtiments destinés à des expositions telles que le C. N. LE T, 
et aussi à l'installation de bureaux. 

Mais cet aménagement, je le précise bien, ne se limite pas 
aux problèmes soulevés par la future exposition intergatio- 
nale et à la construction de quelques bureaux. Pour moi ce 
n'est là qu'un aspect accessoire, mineur, de l'aménagement 
de celte grande voie de dégagement. 

I ne saurait être question de négliger les problèmes du 
logement, l'habitat devant trouver une place importante dans 
cette zone qui offre à cet égard des possibilités considérables. 
Des quartiers d'habitation nouveaux parfaitement aménagés et 
équipés seront construits dans le cadre de cette opération sur 
le territoire des communes de Courbevoie, Nanterre et Puteaux. 

Je puis vous assurer que les organismes d'H. L. M. seront 
tes largement associés à cet effort de construction. 

J'ajoute, madame Rose Guérin — et vous pouvez me faire 
crédit à cet égard — que, contrairement à ce que vous sembliez 
croire tout à l'heure, 11 s'agira non pas seulement de construc- 
tion d'immeubles de Juxe; mais aussi et surtout d'immeubles 
destinés au relogement des travailleurs qui résident actuelie- 
ment dans ce secteur. 

Une place prioritaire y sera en effet réservée aux programmes 
des offices d'H. L. M. et tous les occupants de logements 
expropriés seront relogés dans le voisinage. 

Par ailleurs, le Gouvernement — comme il l'a fait pour 
l'opération partielle déjà réalisée à Nanterre — s'eflorcera de 
permettre aux propriétaires qui le désireront de reconstruire 
dans le cadre du programme d'ensemble. 

Des quartiers de compensation seront prévus à cet effet et 
des mesures seront également prises pour faciliter la réins- 
tallation des commerçants et des artisans. 

Entin, pour essayer de lever vos dernitres inquittudes au 
sujet de cette opération d'aménagement du Rond-point de Ja 
Défense, je vous assure que, tant que je serai à la tête des 
services du quai de Passy, les intérêts des propriétaires vic- 
times d'une mesure d'expropriation seront sauvegardés au 
maxinuin, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Guérin. 





Mme Rose Guérin. Je remercie M. le ministre d'avoir bien 
voulu, à l'occasion de l’amendement de M. Fajon dont c'était 
ph essentiel, nous donner quelques précisions et prendre 
quelques engagements au respect desquels nous veillerons dans 
l'avenir. é 

M. le ministre à eu raison de rappeler l'opération qui à eu 
lieu à Nanterre, où un certain nombre de petits pavillons 
ont dû être détruits pour construire des logements dits du 
M. R. L. 

Si quelques satisfactions ont pu être obtenues en faveur des 
occupants de ces pavillons — vous n'êtes pas en cause, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, puique vous n’étiez pas à la tête du 
ministère à cette époque — c’est à la suite des multiples inter- 
ventions du comité de défense des petits propriétaires ainsi 
que des parlementaires du secteur et du maire de Nanterra 
auprès des services du ministère pour arracher — c'est le 
terme qui convient — des indemnisations et des reconstruc- 
tions qui n'étaient pas prévues à l’origine. 

Mais l'aménagement du Rond-point de la Défense concerne 
non plus seulement l'expropriation de quelques dizaines de 
pavillons, mais de centaines de maisons occupées par des 
milliers d'habitants. Contrairement à ce que certains pourraient 
croire, de nombreux commerçants, artisans, petits propriétaires 
sont établis dans cette zone. Cette affaire intéresse donc une 
population importante de gens de condition modeste en général. 

Nous savons déjà, par l’expérience de l'opération de Nan- 
terre, que l'évaluation des Domaines n’est pas celle que souhai- 
tent légitimement les artisans, commerçants et petits proprié- 
taires. Ceux-ci n’ont pas demandé à voir disparaître leur habi- 
tation. Ils sont établis depuis longtemps dans cette zone où 
de nombreuses maisons sont encore en très bon état. 

Les commerçants se disent que, lorsque sergnt installés des 
bureaux et des grands magasins sur l'avenue essentielle dite 
« voie triomphale » — c’est ce qui se produira étant donné les 
expositions qui auront lieu au Rond-point de la Défense — ils 
devront eux reporter très loin le lieu de leur activité. Hs 
demandent done des garanties et ils ont raison, 

Tel est l'objet de l'amendement déposé par M. Fajon. Je 
rm excuse d'insister et de m'’exprimer avec quelque chaleur, mais 
l'intérêt de beauconp de petites gens est en cause. C'est pour- 
quoi je demande l'adoption de cet amendement. 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 


M. le président de la commission. Après les apaisements don- 
nés par M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, .je demande 
aux auteurs d'amendements, étant donné que nous répondons 
à leur souci de voir les expropriés relogés, de bien vouloir 
retirer leurs amendements. 

M. le président. La parole est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. M. le secrétaire d'Etat et M. le président de 
la commission viennent d'indiquer que l'estimation de l'admi- 
histration des domaines doit serrer de près le préjudice réelle- 
ment subi. Mais je ne sais si c'est eux qui dirigeront l'évalua- 
tion de l'administration des domaines, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'ai pris un engagement au nom du Gouvernement et je vou- 
drais bien qu'on me croie, 


M. Pierre Naudet. Si vous engagez le Gouvernement, je ne 
vous ferai pas, aujourd'hui tout au moins, un procès d'inten- 
tion, (Sourires.) 


Je retire mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Je vous remercie de celte confiance provisoire, (Sourires.) 
M. le président. L'amendement n° 115 de M. Naudet est retiré. 
La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaïf. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
a rappelé son point de vue quant à l'assimilation de certains 
expropriés aux sinistrés auxquels s'applique la loi sur les 
dommages de guerre. 

Mais je me perrnets de lui rappeler une autre loi, celle du 
18 juin 196, qui prévoit précisément l'assimilation de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique à un dommage de guerre 
dans certains cas et sous cerlaines conditions. 

En d'autres termes, cela signifie que dès l'instant où une 
expropriation est envisagée dans ces conditions, il y a assimi- 
lation à dommage de guerre. 

Vous faites alors deux catégories d'expropriés : les favorisés et 
les moins favorisés C'est pourquoi j'aimerais que des mesures 
équitables soient prises afin qu'il n'y ait aucune différence entre 
les expropriés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 
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M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Schaff a tenu à rappeler l'amendement de M. Bouxom, qui 
se réfère au « coût de reconstruction ou de reconstitution dans 
une zone proche de l'ancienne résidence du bien exproprié ». 

Je précise qu'à ce sujet le juge pourra, certes, tenir compte 
de cet élément d'appréciation, maïs la législation de l'expro- 
priation ne pourra être formellement calquée sur celle des 
dommages de guerre. À sn 

Bien sûr, les dispositions de l’article 1° de Ja loi du 18 juin 
1956 font référence à des cas tout à fait particuliers et M. Schalf 
sait bien que, s'agissant d'une opération d'urban:sme comme 
celle concernant le rond-point de la Défense, on ne peut pas 
appliquer cette loi, car l’on créerait dans le pays une catégorie 
rouvelle de sinistrés. | 

C'est pourquoi je demande à M. Schaff de s'en tenir aux 
assurances formelles que je lui donne et de bien vouloir, 
comme M. Naudet l’a fait, retirer l'amendement qu'il défend. 


M. le président. Monsieur Schaff, retirez-vous l'amendement 
de M. Bouxom ? 


M. Joseph Schaff. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
L'amendement n° 154 de M. Fajon est-il maintenu ? 


Mme Rose Guérin. Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
A Mme Guérin, qui insiste pour que nous votions l'amendement 
de M. Fajon, je dirai que l'administration s'efforcera d'aider 
les propriétaires habitant eux-mêmes leur pavillon à recons- 
ütuer leur bien, s'ils le désirent. | 

Mais il serait très dangereux de poser un principe qui risque- 
rait, par généralisation, d'essimiler tous les expropriés à des 
sinistrés tolaux. 

En outre, il ne faudrait pas parler de reconstitution totale, 
ear il convient de tenir compte de la vétusté, et cela sans 
pourcentage limitatif. ; 

C'est pourquoi, tout en considérant que l'amendement de 
M. Fajon s'inspire d'un excellent sentiment, je constate qu'il 
tend à permettre aux artisans, aux commerçants, aux proprié- 
taires de logements ou pavillons habités par eux la reconsti- 
tution immédiate et totale de leurs biens, avoirs ou 
éléments de leur activité; là encore, il y a ass'milation, vons 
le sentez bien, dans les faits, aux dispositions de la loi 
au ?8S octobre 1946. 

C'est pourquoi je vous demande, madame Guérin, de ne pas 
insister après les assurances que je vous ai données, 

M. le président. Madame Rose Guérin, après la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat, maintenez-vous l'amendement de 
M. Fajon ? 

Mme Rose Guérin. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 154 de 
M. Fajon. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La suil: du débat est renvoyée à la prochaine 
scance. 


— 7 — 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Naudet 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à requérir 
la suspension des poursuites engagées contre un membre de 
l'Assemblée n° 1257, qu'il avait déposte dans la séance du 
16 mars 1956. 

Acte est donné de ce retrait. 


ss Line 
REKVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions demande 
à donner son avis sur les articles 3 ter et 42 du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs, qui a été renvoyé pour examen au fond à la 
Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement (n° 4152 et 4626); 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport n° 4851, sur la proposition de loi n° 2241 de M. Coui- 
haud, tendant à autoriser un plus iarge emploi des ressources 


x 





du fonds d'investissement routier à la remise en état de la 
voirie secondaire, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de commumieation et du tourisme ; 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur la proposition de résolution n° 3784 de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions uliles pour que les établissements bancaires 
ne puissent être fermés au public pendant plusieurs jours 
consécutifs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. ({ssentiment.) 


PE En 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposi- 
tion de loi tendant à la modification de la composition et des 
attributions du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4991, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre aux négociants, orga- 
nismes stockeurs agréés par FO. N. E C., les dispositions de 
l'article 17 de la loi du 15 août 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4997, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


sr Ge 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cormier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que le 
taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de prêts à la construe- 
tion ne soit pas affecté par les modifications du taux d’'escompte 
de la Banque de France, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4993, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l'arrêté du 23 mars 198 relatif à l'affichage des 
prix. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4994, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter certaines modifications à l’article 37 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945 en faveur des commercants ambulants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4995, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à l'effet d'améliorer le fonc- 
tionnement des services de la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne les accidents du travail. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4996, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


per OÙ 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Mutter un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires étrangères, sur la proposi- 
tion de résolution de M. René Pleven et plusieurs de ses €ol- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour maintenir l'entière liberté de la bibliothèque 
polonaise de Paris (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 2435), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4992 et distribué. 
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ss 08 
ORDRE PU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 16 mai, à quinze heures, 
séance publique: 

Discussion de la proposition de loi n° 2015 de M. René Pleven 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles maro- 
caines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
garanties de sécurité. (N°* 3696-4159, — M. Charpentier, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il y ait débat restreint); | 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs. (N°%e4152-4626-4792-1S30-1876. — M. Denvers, 
rapport il \ à 

Suite de la diseussion du projet de loi n° 3703 et de la lettre 
recliticative au projet de loi n° 4021 concernant diverses dispo- 
sitions relatives au Trésor, (Nos 4155-41S2-4600. — M. Francis 
Leenhardt., rapporteur général); | | 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les règles relatives à la 
eréalion, la suppression et l'extension de la compétence terri- 
toriale où professionnelle des conseils de prud'hommes (N°* 3017 
3955-4390, = Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous reserve 
qu'il y ait débat restreint); = 

Discussion du projet de loi n° 4099, programme pour l’aide 
à la construction navale. (N°s 4422-4609, — M. Mazier, rappor- 
teur); 

Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
République, portant institution d'un code de procédure pénale. 
(N°5 2256-4259, — M. Isorni, rapporteur 

Eventuellement, en cours de séance, diseussion du projet de 
loi n° 4969 concernant certaines dispositions fiscales. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RENÉ Masson. 





Errata 
rendu in extenso de la séance du 14 mai 19957. 


ee 


au compile 


CONCOURS DE MÉDECIN DES HÔTIFAUX DE PARIS (E. 563). 

Page 2311, 2 colonne, article 17, 9, 10 et ft° alinéa en 
partant du bas: 

Rétablir ainsi ces alinéas: 

M. le président. La commission propose, pour l'article 1”, 
supprimé par le Conseil de la République, de reprendre le texte 
volé par l'Assemblée nationale, en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 19, — Sont nommés médecins des hôpitaux de Paris 
tous les candidats qui: 

1° Se sont présentés au concours d'admissibilité définitive 
de 1949; 

90 (mt satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors 
des concours de 1949, 1959, 1951 et 1952; 

3e N'ont pas été ultérieurement forclos aux tpreuves de nomi- 
aalion. » 


, 


Page 2312, alinéa, 3°, 4° et 5° ligne: 

Lire: « … le Conseil de la République dispose, pour sa troi- 
sième lecture, d'un délai maximum de 25 jours, à compter du 
dépôt... ». 


tre colonne, 15° 





PP LP PPS PSP ST PPS PPS PSS PS PPS PPS LP PS PS NII ST 


Opposition au vote sans débat : 1) du projet de loi; 1) des pro- 
positions de loi: 1° de M. Jean Villard et plusieurs de ses 
collègues ; 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues 
étendant le bénéfice de l’atlotation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invaiides, aux infirmss, aux aveu- 
gles et grands infirmes et aux bénéficiaires de l’aide médi- 
cale (n° 3940, 2472, 2656, 4350), formulée par M. le prés'dent 
du conseil 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. Ce texte 
nécessite, en effet, l'instauration d'un débat. 
—_——° — 00 @————  —— — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l'urgence de la discussion de ia 
proposition de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1818 main- 
tenant dans les lieux les Iscataires ou occupants de loeaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de là 
Réunion, et fixant le prix des loyers applicables (n° 4825, 
4880). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 14 mai 19957, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 10 avril 197 par 
M Bissol pour sa proposition de loi lendant à proroger la loi n° 48-1977 
du 31 décembre 198 maintenant dans les lieux les locataires ou 
o“cupants de locaux d'habitation on à usage professionnel dans es 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion et fixant Ie prix des loyers applicables, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ‘a 
décision prise par l’Assemblée nationale le mardi 14 piai 1%7 pour 
fa fAxalion de son ordre du jour, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à Fégard de cetle demande de discussion 
d'urgence 

Pour ie président du conseil et par délégationé 
Signé: GEORGES GUILLE, 
3 


29 Avis de la commission intéressée. 


| , Paris, le 12 avril 1997, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législalion, au cours de sa séance du 12 avril 4957, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d’urgence présentée 
par M. Bissol pour sa proposilion de loi (n° 4823) tendant à proroger 
la loi no 48-1957 du 31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les 
localaires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion et fixant le prix des loyers appliea- 
bles, douze ‘ominissaires seulement s'élant prononcés pour J'ur- 
gence, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président de la commission, 
Signé: GUY CUPFER, 





+ 0—+- 


PETITIONS 


._—— 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois eonstitn- 
honnelles, du réglement el des pélilions, instrées, en annexe, au 
leuillelon du jeudi 14 avril 1957 et devenues définitives aux terrpes 
de l'articie 100 du règlement.) 





_ Pétition n° 114 du 13 octobre 1956. — M, Jean-Marie Pardet, 
Caragoudes par Caraman (Haute-Garonne), demande réparation 
pour le préjudice causé par la Saisie de sa récolte en 1942, 
M. Max Juvénal, rapporteur. 
Rapport. — 
pétilion. 


La commission décide de classer sans suite cette 





Pétition n° 115 du 20 octobre 1956, — M. Hameur Khaled 
Ould Hamam, douar commune Hassarrne-Gherelia, commune 
mixte de Saida, Oran (Algérie), demande le rétablissement de 
sa pension militaire ou sa nomination à un emploi de caïd. 


M. Max Juvenal, rapporteur. 


Rapport. — Ya commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre résidant en Algérie, — (Renvoi 


au ministre résidant en Algérie.) 


Pétition n° 135 du 30 janvier 1957. — M, André Massoni, 
11, avenue Borriglione, Nice (Alpes-Maritimes), se plaint du 
relard apporté à juger le pourvoi qu'il a introduit auprès du 
tribunal administratif de Nice. 

M. Max Juvenal, rapporteur. 


Rapport. La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 
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Pétition n° 140 du {°* mars 1957. — M. Jean Sauli, sous-briga- 


dier de police, 32, avenue des Acacias, Nice (Alpes-Maritimes), 
s'élève contre la construction délictueuse d'un garage atte- 


uant au sien. 

M. Eruyneel, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement. — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement.) 





_ 


Pétition n° 141 du 7 mars 1957. — M. René Ternand, gardien 
de lu paix, 2, rue Descartes, Paris (5°), demande la validation 
de ses services auxiliaires en vue de sa retraite. 


M. Robert Verdier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide @e renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 142 du 7 mars 1997. — M. Hédi ben Youssef ben 
Amar ben Boukaber, Fita, Tunisien, n° 1055, rue de Masgouna, 
Tozeur (Tunisie), orphelin de guerre, aveugle sans pension, 
demande un secours. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport; — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre.) 


7 


Pétition n° 143 du 12 mars 1997. — M. René Turpin, 29, rue 
de Paris, Joinville-le-Pont (Seine), fait état du différend qui 
l'oppose au maire de sa résidence en ce qui concerne son loge- 
ment. 

M. Raymond-Laurent, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 144 du 12 mars 1957. — M. Mohamed Salah ben 
Salah el Amdomé, ferme Salah Zlaoui Sidi Rebaïeb, Medjez-el- 
Bab (Tunisie), fait valoir ses droits à une pension d'ascendant. 

Mme F. Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — Ja commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vieti- 
mes de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 145 du 20 mars 1957, — M. P.-Maurice Chausson, 
maison d'arrêt de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), se plaint 
d'être passé en justice avec un casier judiciaire erroné. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Applicalion de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 71 du 7 juin 1956, — M. Timothée Tehatchouang, 
planteur à Nlohé (Cameroun), se plaint du pillage de ses biens 
Par des mulitaires lors des événements de mai 1953 au Came- 
roun. 

Celte pétition à été renvoyée le 24 juillet 1936 au ministre 
de la France d'outre-mer, sur le rapport fait par M. Ballanger, 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
lutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Paris, le {er avril 197. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre pour examen, en application 
de l'article 99 du règlement, une pétition en date du 51 mai 1956, 
de M. Tchatchouang, planteur à Nlohé (Cameroun). 





Le pélitionnaire affirme que ses biens ont été pillés par des mili- 
laires le 7 juin 1955, et qu'il a subi un dommage qu'il évalue à 
trois millions huit cent trente neuf mille quatre cent cinquante-cinq 
francs. 

Il est établi que ni les autorilés administratives 
ni encore moins les mililaïres qui sont pas 
n'ont commis de dégâis dans ce village. 

Par contre, après les incidents de mai 195, la population, libérée 
de la terreur que faisait régner sur elle VU. P. C., à réagi violeme 
ment, ce qui à pu entrainer, ici ou là, quelques dégâts matériels. 

IL est possible, qu'à celle occas on, les biens de M. Tehalchouang 


ni la gendarmerie, 


ne se rendus à Nlohé, 


aient subi des dommages, mais aucune preuve n'a été rapportée de 
l'existence et de l'importance de ceux-ci Il peut cependant, d'ores 
et déjà, être considéré comme acquis, d'aprés les renseisnements 


recueillis au Cameroun, que l'évaluation des biens du pétitionnaire 
jointe à sa plainte, relève d'une fantaisie certaine. En effet, l'actif 
{otal de l'intéressé s'élevait, semble-Lil, à un maxnnum absolu de 
100.000 francs. 

Toutefois, ce chiffre même ne peut être avancé qu'à titre 
Seuls, les tribunaux, que M. Tehalchouang n'a pas saisis, 
en fixer une évaluation délinitive. 


indicatif. 
pour rat ut 


J'ajoute que l'intéressé ect en fuile depuis les événements de 
mai 1%55, auxquels il avait pris une part a:live. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour Je ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
Signé: G. SPENNIE, 
gouverneur de la F. O 


ee 


M. 


Pétition n° 86 du 13 juillet 1956. — M. Mathieu Bartherotte, 
{ltter, avenue Henri-Barbusse, Marly-lès-Valeneiennes {Nord}, 
ancien membre de la mission universitaire française en Rou- 
manie, réclame le payement d'une indemnité viagere qui Ii à 
été supprimée pendant sept ans. 

Cette pétition a été renvoyée le 21 novembre 196 au ministre 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M. Bruvneel au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu transmettre 
n° 86 de M. Bartherotle. 

N'appartenant pas aux cadres de 

therotte a été recrulé sur titres par 

IL a exercé dans cet élablissement 

qu'au 30 septembre 199, date à 


ne pour examen la pélilion 
nationale, M 
francais à Bu 
de professeur 
nu à un âge 


Bar- 
rest. 
jus- 
{| il 


l'éducation 
l'institut 

fonctions 
laquelle parve 


correspond à çelui de la mise à la relraile pour les professeurs H'u- 
laires, il a cessé son activité 

En reconnaissance des services rendus, le directeur de l'institut, 
avec l'autorisation Ge mon département, avait pris la décision bien- 
veillante de lui accorder une indemnité de 1.000 francs par -mois, 


payable sur le budget de fonctionnement de l'établissement et qui 
lui à été versée, jusqu'en 19%6, dale à laquelle lPin<titut français 
de Bucarest à fermé ses portes M. Bartherotle avant alors regagné 


la France, son cas fut soumis au foyer du professeur français à 
l'étranger. Disposant de ressources propres el de subventions du 
département, cet organisme privé a pour tâche essentielle de ver 


en aide à un certain nombre de professeurs qui, n'ayant appartenu 
à aucun cadre de fonctionnaires et n'ayant eotisé à un régime 
de retraite, ne peuvent aucune pension, 

Le foyer du professeur français à l'étranger a 
en considération la situation difficile de M. Bartherotie lui attri- 
buant, à partir du {°° janvier 1947, une indemnité mensuelle 
2.000 francs par mois, Cette indemnité fut progressivement majorée, 
passant de 5.000 francs en 1939 à N200 francs en 195% et à 10.030 
francs le {er janvier 1937. Celte majorali s'inspirait des règles 
admises en matière de revalorisation des rentes viagères, bien que 
cette réglementation ne soil pas réellement applicable à Fintéressé 
et que l'indemnité qu'il perçoil ne saurait être « nine 
une véritable rente viagère, le département se trouvant légalement 
hors d’état de lui attribuer une telle rente. 

Le fer février 1957, M. Bartherolle a été adinis à 
Valenciennes. L'intéressé élant désormais pris en charge par une 
collectivité publique, le foyer du professeur français à cru, à juste 
titre, devoir supprimer l'indemnité de secours qu'il lui avail versée 


alt 
recevoir 


bien vouiu prendre 


er 


ue 


msidérée € 


| hospice de 


jusque là. Cette mesure est conforme à la loi qui vent que les pen- 
sionnaires des hospices ne peuvent conserver à leur disposition 
personnelle que 9500 francs par mois, tout le reste de leurs res- 
sources devant être obligatoirement affecté aux frais de leur entres 
tien. 

En conclusion, M. Bartherotte, qui ne pouvait prélendre à une 
véritable rente viagère, à perçu, de la dale de sa mise à la retraite 
à celle de sa prise en charge par l'hospice de Valenciennes, une 
indemnité annuelle qui lui à été successivement versée, à titre 
gracieux, par J'Institut français de Roumanie et par le fover du 
professeur français à l'étranger. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti 
ments de haute considération 

Le n tre, 
Signé: ( PINEAU, 
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Pétition n° 89 du 20 juillet 1956. M. Ernest Leconte, « Les 
Ardelet Saint-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), ex-capitaine d’'ad- 
ministration du service de l'intendance, poursuivi par Fautorité 


militaire pour détournements et malversations et acquitté, 
deinande, comme résistant décoré, à bénéficier de lammnistie 
qui lui permettrait notamment de voir rétablir ses droits à 
pension. 

Celte pétition a élé renvoyée le 21 novembre 1956 au ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le rapport fait 
par M. Trémolet de Villers, au nom Ge la conmission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 

Réponse de M. le ministre de la défense n tHionale 
et des forces armees. 
Paris, le 21 mars 1957, 
M | | Ï { ide: {, 

J'ai l'ho ur de vous adi er ci-joint, en retour, le dossier de 
la pélition s9 formulée par le capitaine « ni (tralion du ser- 
vi de l'intendance (en rt ii Lecont i S demeurant à 
Saiut-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône). 

L'examen de celte pétition fait apparaitre que l'intéressé à été 
impliqué. en 1929 dans une affaire de fraudes sur les denrées four- 
ragt es dont auteurs, les sieurs Braun et Ephraïm, ont été 
condäinn en 1940, à 200.000 francs de domimages-intérêts, CEUX-CI, 
bien que solvables, n'auraient pas encore payé la totalité des sommes 
dues et c'est pour cette raison que l'intéressé ne pourrait obtenir 
l'annulation d'un arrêté de débet dt 219.209,45 francs pris à son 
encontre le 17 juillet 1931. 

Avant été acquitté devant Ia cour d'assises de la Moselle, le 
46 inars 1910, le capitaine Leconte demande que les sieurs Braun 
et Ephraïm soient contraints de versér au Trésor le reliquat de 
leur dette Il sollicite en outre l'annulation de l'arrêté de débet 
du 17 juillet 1921 ainsi que la suppression d'un arrêté du ministre 
des finances, en date du 11 février 1941, le privant de ses droits à 
pPeRsIOn, 

I convient, à ce sujet, de noter que l'examen de la dette des sieurs 
Braun et Ephraïm et l'annulalion de l'arrêié du 11 février 1911 relè- 


vent de la compétence du département des affaires économiques et 
inanei 

D'autre part, le capitaine Leconte a introduit, le 16 août 195, devant 
le tribunal administratif de Lyon, un recours dirigé contre une déci- 
le secrétariat d'Etat aux forces 


ere: 


sion du 29 juin 1956 prise par ; i ; 
armées « Terre » et refusant l'annulation de l'arrêté de débet du 
17 juillet 1991. 

Dans ces conditions, mon administration ne peut que laisser à la 
juridiction saisie le soin de se prononcer sur le bien-fondé de la 
requête du pétitionnaire, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le directeur du cabinet, 
Signé: ABEL THOMAS. 
étition n° 94 du 23 juillet 1956. — M. Jean Ricard, Bedoin 


(Vaucluse), consul général de 2° classe à la retraite, proteste 
contre Ja lenteur apportée par le ministère des affaires étran- 
gères à présenter ses observalions sur une requête conten- 
heuse déposée au conseil d'Etat, 

Cette pétition a été renveyée le 21 novembre 1956, au ministre 
des affaires étrangères sur le rapport fait par M. Bruyneel au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
üonnelles, du réglement et des pétitions, 


Réponse de M. le muuistre des affaires étrangères. 


Paris, le 4 mars 1957. 
Mon iour in pri ide nt, 

Vous avez bien voulu transmettre à mon département le dossier 
d'une | tion no 94 de M. Jean Ricard, consul général de 2e classe 
à la retraite, qui proteste contre la lenteur qui serait apportée 
par mes services à présenter ses observalions au sujet d'un recours 
contentieux intenté devant le conseil d'Elat,. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que le recours n° 51-192 intro- 
duit en décembre 1993 par M. Ricard devant le conseil d'Elat à été 
trancrnis au ministère des affaires étrangères 1e 2% mai 1955, 

Aurès élaboration des observalions en défense, le dossier de ce 

! Ni à à > . 
recours a été rélabli au conseil d'Etat par lettre n° 6/PL du 5 jan- 
vier 1957 


Vouillez agrécr, l'assurance de haute 


considéralion. 


monsieur le président, ma 
Pour le ministre absent: 
Le directeur du cabinet, 


Si CHARLES  BAUCHARD. 


gTIé : 
E 


ee eee me 





Petition n° 96 du 3 août 1956. — Mme veuve Tafforeau, Melles 
par Fos (Haute-Garonne), demande une enquête sur la Hiquida- 
lion d’un stock marchandises sequestré par l'administration 
des domaines, à la suite d'une procédure administrative en 
« profits illicites ». 


Cette pétition a élé renvoyée le 27 décembre 1956 au minis- 
tre des affaires économiques et financières sur le rapport fait 
par Mme F. Lefchvre, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affaires économiques 


el financières 


Paris, le 11 mars 1956. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer le dossier d'une pétition 
no 4, par laquelle Mme veuve Tafforeau, Geimeuranut à Melles, par 
Fos (Haute-Garonne), tend à obtenir: 

lo Qu'une enquèle administralive soit effectuée sur les condilions 
dans lésquelles à été liquilé un stôck de marchandises appartenant 
à l’iniéressée et à son gendre, M. Lacaze, et dont l’administration 
des domaines avait élé cons'ituée séquestlre: 

2e Que le comité de confiscation des profits illicites soit de nou- 


veau saisi de la procédure concernant Mme Tafforeau et M. Lacaze, 
les mesures de conliscation prises par ce comité ayant eu pour 


motif «une prétendue attilude antinationaie de rotoriété pub'ique 
qui se trouve contredite par un arrêt du conseil d'Etat en date du 
10 féviier 194» concernant M. Lacaze; 

3e Qu'il soil sursis aux mesures Ce recouvrement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il résuite de ji’enquète 
ellecluée qu'un procès-verbal a été établi, le 25 septembre 1934, 
par des agents de l'administration des enquèles é’onomiques, cons- 
tatant que des infractions à la législation des prix élaient perné- 
tées dans un magasin d'articles de faïence et de porcelaine exp'oité 
à Alençon, 10, rue du Cygne, par Mme Taffloreau et M. Lacaze, 
son gchcre. 

Ce procés-verbal comportait déclaration aux deux délinquants de 
la saisie des articles sur lesquels portaient les majorations illicites. 
Les intéressés ayant déjà été l'objet, dejuis 1911 de quatre autres 
procès-verbaux, le préfet de l'Orne, faisant application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1944 sur l'internement administratif des indi- 
vidus dangereux pour ja défense nationale et la sécurité publique 
el de l'arlicle 55 de la loi du 21 octobre 1910, modifiée par les textes 
subséquents (code des prix), a prononcé, par deux arrêtés en date 
du 17 octobre 194 et du 241 octobre 194%, d’une paït l’internement 
de Mme Talfflcreau et de M. Lacaze, assorti, conformément à 
l'ordonnance du 11 avril 191, de la mise sous séquesire de leurs 
Mens, d'autre part la fermeture de leurs établissements jusqu'à ce 
qu'il ail été slalué sur les infractions économiques. 

Alors que le magasin était ainsi placé sous sequestre, des agents 
âe l'administration des enquêtes économiques, après avoir obtenu 
l'autorisation de linspecteur des domaines chargé du séquestre, 
pénétrèrént dans l'établissement et procédèrent à une vérification 
complète de la comptabilité qui s'y trouvait, Par un procès-verbal 
du 30 noveinbre 1914, its :onslatèrent des hausses illicites de l'ordre 
de 10 à 230 p. 100 par rapport au prix de vente autorisé, Le procès- 
verbal dressé contre Mme Tafforeau et M. Lacaze comportait Ja 
saisie de Ja totalité des marchandises en stock, L'inventaire repre- 
nait les marchandises déjà saisies au procès-verbal du 5 sep- 
teribre 1911, Le service des dorgaines, qui administrait le séquesire, 
fut constitué gardien de Ja saisie. 

Par äilleurs, le 21 cécemhre 1911, les intéressés 
devant le comité de confiscation des profits illicites, 

Il a été prononcé à l'encontre de M. Lacaze une confiscation de 
1.299 000 francs et une amende de 2 miliions de franes, et Mine Taf- 
Joreau té déclarée solidaire pour le payement de ces sommes. 


ont été cités 


’ 
a vie 


\ ia demande Gun comité, une seconde mesure de séquestre a 
él décidée Je 28 avril 1915 par !e président du tribunal civil 
d'Alencon, 

L'article 10 qualer de la loi du 21 octobre 1910, modifiée par les 
textes subséquents, disposait que les marchandises saisies pour 


infractions à la législation économique et considérées comme néces- 


saires à la répartition pouvaient étre vendues, avant décision de 
mainlevée où de confiscation, pour le compte de qui de droit, mais 
pour permellre le recouvrement des confiscalions des profits jiii- 
cites, il parait préférable de vendre le fonds de commerce de 
Mme Tafforeau et de M, Lacaze et pour conserver audit fonds sa 
vaieur, d'attribuer les marchandises en stock à l'acquéreur du 
fonds. 

Cependant, Je fonds de commerce n'ayant pas, en définitive, €t6 
aliéné, le domaine procéda à la vente d’une partie du stock à des 
acquéreurs munis de bons d'attribution et délivrés par le préfet 
de l'Orne, Ces altribulaires étaient, dans la majorité des cas, des 
sinistrés el, pour le reste, des colectivités (pensionnats, formations 
de l'armée, etc.). 

Les 3 61° 5 mars 1948, le directeur des enquêtes économiques du 


département de l'Orne notifiait respectivement à M. Lacaze et à 
Mme Tafforeau qu'il avait décidé de mettre fin aux deux procès. 
verbaux des 25 septembre 1911 et 20 novembre 194%, par la confisca- 
tion des marchandises saisies auxdits procès-verbaux, mais que cette 
pénalilé se (ronvant effacée par l’amnistie prévue à l’article 13 de 
la loi du 16 août 1947, mainlevée se trouvait en fait, donnée de la 
saisie. 
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Au demeurant, il élait du devoir des autorilés responsables de 
l'ordre public de rechercher une entente susceptible de rendre sans 

En exécution de ceile décision, les sommes produites par la vente 
de celles des marchandises aiiénées comme nécessaires à la répar- 
tition ont élé mises à la disposition de Mme Tafforeau et de 
M. Lacaze, mais, le comptable chargé du recouvrement de la confis- 
calion des profits illicites Les a immédiatement appréhendées. 

Quant aux marchandises non vendues, elles rentrèrent sous séques- 
{re puisque la- mesure de séquesire n'a élé levée que je 25 août 
Aüis, mais, le recoiement ne put être effectué, M. Lacaze avant 
repris possession du magasin avant que lui soit notifiée la levée du 
séquestre. 

IL apparaît donc que les conditions dans lesqueiles Ta saisie a 
été déc'arée, et les marchandises saisies gérées, sont en tous points 
régiuières. 

I convient d'ajouter que si l'application de la loi du 16 août 
4917 portant amnistie aux décisions en date des 3 el 5 mars 1913 
comportant contiscation des marchandises saisies était à l'époque 
conforme à la doctrine de l'æiministration, elle s’est trouiée par 
la suite en opposition avec la jurisprudence de la cour de cassation. 
Dans un arrèt du 28 mars 1959 — affaire Jeannès — la cour suprème 
a en effet décidé que la confiscation spéciale prévue par l’article 17 
de l'ordonnance du 30 juin 19%, qui s’est substitué à l'article 6 
de la joi du 21 octobre 1910 présente le double caractère d'une 
peine et d’une mesure de réparalion et qu'en conséquence l’amnistie 
de l'infraction n'en entraine pas la remise. 

Ainsi en application de cette jurisprudence, aucune re:titution 
n'aurait dû être opérée. 

En ce qui touche l'arrêt du conseil d'Etat du 10 février 1956 concer- 
nant M. Lacaze, les faits se présentent ainsi: 

Au mois de juillet 1949, M. Lacaze a introduit devant le conseil 
d'État un pourvoi contre une décision implicite de rejet résultant 
du silence gardé pendant plus de quatre mois par l'administration, 
sur une demande tendant à l'allocalion d'une indemnité de 8 mil- 
lions de francs. 

La demande d'indemnilé dont il s'agit concernait: 

— Pour 6 millions de franes, les dommages que M. Lacaze aurait 
subis du fait de son internement et de la fermeture du fonds de 
commerce exp'oité par lui-même et Mme Tafforeau ainsi que d'au- 
tres fonds de commerce Iui appartenant en propre, 

— Et, pour 2 millions de francs, le remboursement, d'une part, 
d'obiels personneis qui lui atiraient été dérohés lors de son arres- 
telion par des agents des services de police au moment de son 
internement, d'auire part, de marchandises en stock dans le magasin 
ei qui auraient été dilapidée:. 

Concernant ce demmier chef de la demande, le conseil d'Etat a 
rejeté purement et simplement les moyens produits, ceux-ci n'étant 
nu.iement établis. 

Toucnant les mesures prises par l'autorité préfectoraie, la Haute 
Assemblée distingue: 

fo L'arrêté du 17 octobre 1954 prononçant l'intérnemeni et la mise 
sous séquestre des biens de M. Lacaze ; 

20 L'arrêté du 21 octobre 1934 prononcant la fermelure du magasin 
de l'intéressé et corrélalivement l'interdiction d'exercice de la pro- 
fession. 

Pour 1e premier arrèlé, le conseil d'Elat, considérant que les 
mesures qu'il comportait ont été prises à raison d'infractions à la 
législation économique alors que ce genre de délit était étranger 
aux dispositions législatives alors en vigueur, en vertu desquelles 
l'arrèté est intervenu, accorde une indemnité de 500.000 francs à 
l'intéressé. 

Pour le second arrôté qui, motivé par des agissements prévus par 
la loi du 21 octobre 1940, à bien été pris par le préfet dans le cadre 
des pouvoirs qu'il tenait @e ladite loi, le conseil d'Etal remarque, 
cependant, que Ha durée de la mesure a excédé le maximum de 
deux ans prévu par le texte. Toutefois, ohserve la Haute Assemblée, 
conne à l’époque où le magasin aurait dû être rouvert il se 
trouvait placé sous une mesure de séquestre prise par l'autorité 
judiciaire et comme, en outre, les marchandises en stock dans ce 
magasin avaient fait l’objet d'une saisie réelle dont la mainlevée 
n'a été accordée qu'ullérieurement, il ne résulte pas de l'instruction 
que M. Lacaze ait subi, du fait du maintien de la mesure de 
fermeture au delà du délai légal, un préjudice certain. 

La décision du conseil d'Etat concerne donc uniquement la procé- 
dure suivie pour la répression des infractions à la législation éco- 
nommique commises par M. Lacaze sans meltre en cause le bien-fondé 
de leur incrimination. 

J'ajoute que Mme Tafforeau et M. Lacaze, s'appuyant sur les 
motifs de l'arrêt précité, ont sollicité la revision de leur situation 
au regard de la confiscation des profils illiciles. Les demandes pré- 
sentées à cet effet font actuellement l'objet de l'instruction régle- 
mentaire auprès du comité qui a pris toules dispositions utiles 
pour en hâter l’examen., Dès qu'il a été informé de la demande en 
revision formée par Mme Tafloreau et bien que les décisions des 
comités de confiscation soient exéculoires immédiatement et 
nonobstant tout recours, le trésorier-payeur général de l'Orne a 
invité le comptable chargé du recouvrement à ne pas engager, 
pour l'instant, la procédure de réalisalion des biens de l'intéressée 
qui reste débitrice solidaire d'une somme considérable. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute considération. 

Pour le ministre el par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A.-II. FONTANER, 





Pétition n° 98 du 8 août 1956. — M. Ouegbeïllo Aghi linoukoun 
Glele, ex-chef du canton de Sinhoué, chef de collectivité Agbidi- 
noukoum, Sinhoué (cercle d'Abomev) (Dahomey}), expose la 
différend qui l'oppose à son jeune frère au sujet de l'héritage 
de leur père. 

Cette pélition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
de la France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Bruyneel 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tulionnelles, du réglement et des pelitions, 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le 12 mars 12917. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetlre pour examen, en appli- 
calion de article 99 du règlement, une pélilion en date du 
6 août 1956 de M. Ouegbello Aghidinoukoun Glele, ex-chef de canton 
de Sinhoué, chef de collectivité Agbidinoukoum, Sinhoué (cercle 
d'Abomey) (Dahomey}), qui expose le différend qui loppose à son 
frère au sujet de leur héritage. 

I convient tout d'abord de retracer brièvement l'origine de ce 
conflit familial. A Ja mort de son père en 192%, Ouegbello fnt 
nommé chef de canton de Sinhoué (cercle d'Abomey). I avait 
élé également désigné par la famille comme chef de la collectivité, 
et comme tel habitait la concession familiale. En 1%, Ouegbello 
ft imimatriculer à son propre nom Fimmeuble en cause alors qu'il 
n'était pas sans connaître le caractère collectif que la coutume atta- 
che à ce genre d'habitations. L'ensemble fit l'objet du titre n° 143 
d'Abomey en date du 4 janvier 191. 

En 1943, l'incapacité notoire et l'intempérance permanente de 
Oucgbello amenàrent l'administration à le révoquer de ses fonctions 
et à le remplacer à la tête de cet important canton par son frère 
Kakai Glele qui avait fait preuve d'exceilentes qualités dans le 
cercle d'Alhiémé, Ouegbello restait cependant chef de corlectivité 
familiale. C'est à ce titre que, respectant à l'époque les preserip- 
ticns coutumières, Ouegbello hébergea son frère dans la concession 
et ce jusqu'en 1917, dale à laquelle ce dernier gagna son habitation 
personnelle. Peu de temps après, l’impécuniosité de Ouegbelln 
l'amena à inviter Kakai à reconstruire à ses frais certaines cases 
du üGemaine fainilial et à restaurer les tombeaux. C'était recon- 
hattre qu'il était incapable d'assurer un devoir essentiel du chef de 
coilcctivité, le culle des morts. Dès lors, Kakai eut tendance à 
considérer son frère aîné comme inexistant et à procéder mi 
mc'se aux cérémonies périodiques coutumières en l'honneur des 
défunts. Des incidents ne devaient pas manquer d’'éclater entre 
Kakai, soucieux de son prestige de chef de canton, et Ouegbello, 
poussé par ses fils, qui voyaient là an excellent moyen de saper 
f'aulorité du chef. En 1955, le requérant fit état de son titre fonci®r 
et entendit interdire l'accès de la concession à la branche Kakai. 
La Situation atteignit son paroxysime lorsque Ouegbello eut fait 
murer la porte d'entrée particulière de Kakai et s'opprsa, en 1e 
menaçant d'armes à feu, à ce qu'il revienne sur les Hieux. 

Telle est la genèse du différend qui, au delà de la rivalité entre 
le détenteur de mauvaise foi d'un titre foncier et le possesseur 
de constructions édifiées dans le domaine familial sur la demande de 
la collectivité, reflète la lutte que mènent certains contre la chefferie, 

Considérant le danger qu'il y aurait à laisser sombrer dans nne 
querelle de ce genre le prestige de Fexcellent chef Kkakai, le chef de 
ierriloire à tenté personnellement de concilier les parties en invi- 
tant Kakai à la modération et Ouéghéllo à la reconnaissance du 
caractère familial indiscutable de l'immeuble en cause. L'intransi- 
geance des fils de Ouégbéllo l'ont amené à refuser tout arrangement 
amiable, Dans ces conditions kKakai n'avait plus qu'à saisir les 
ibunaux compétents 

Deux aclions complémentaires furent engagées. L'une devant les 
tribunaux de droit local demandant lhomologation d'un décision du 
conseil de famille Agbidinoukoun äpprouvée par le conseil des 
grinces d'Abomey et destituant Ouéghéilo de son titre de chef de 
collectivité, l'autre devant la justice de paix d'Abormey dermandant 
la restitution des impenses faites par Kkakai dans la concession 
familiale et des dommages-intérèts pour son éviction. 

La première action à abouti à un jugement du 10 avril 1956 du 
tribunal du premier degré homologuant Ja décision du conseil de 
familie. Sur appel de Ouéghéllo, ie tribunal du deuxième degré a 
añaulé le 1% mai le premier jugement pour violation de la loi et 
renvoyé les parties devant le préemier degré. Il est possible que ce 
dernier se déciare incompétlent et que lune des parties fasse ompo- 
sition au jugement du tribunal de deuxième degré pour que l'ins- 
tance supérieure tranche le conflit de juridiction. 

La seconde action à amené le juge d'Abomey a rendre un juge- 
ment avant dire éroit demandant aux parties la production d'un 
jugement d'hérédité concernant leurs droits respechufs à l'héritage 
fainilial. Ce jugement d'hérédité soulève de délicates questions d'in- 
terprétation de coulume, Le président a dû procéder à des consul- 
lations préalables auprès des nolables les plus versés en matière de 
coutume. I a, d'autre part, commis pour expert le directeur du 
centre !. F, A. N. en lui demandant un rapport Sur la question. 

L'affaire ne relève donc plus que de la justice. Il est à peine 
tesoin de réfuter les affirmations du requérant concernant les inter- 
ventions abusives de l'administration. Le projet de convention dont 
fait état Oufgbéllo ne lui a fullement été imposé. Ouégbéllo inter- 
prète comme « tentative d'altération d'un titre foncier » ce qui, 
en réalité, ne pouvait être qu'une conciliation deslinée à éviter 


aux deux parties les frais d'un procès, 
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obiet une procédure judiciaire se développant dans une atmosphère 
d'excilation dangereuse, La présence de gardes terricriaux aux côtés 
de M. Bramoulie, chef de subdivision, les 4 décembre 19955 et 17 jan- 
vier 1996, procédait du même souci de maintien de l'ordre public et 
ne lendail nullement à intimider le requérant, 

De l'ensemble des considérations qui précèdent, on peut tirer les 
conclusions que ja mauvaise fois d’'Onégbhéllo Agbhidinoukoun Glele est 
certaine, Elle constitue en fait un véritable stellionat. 

J'estime donc pour ma part qu'il n'y a pas lieu de donner suite 
à la péliiion de l'intéressé. 

Veuilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Gomidéraltion, 

Le ministre, 
Signé: GASTON DE:FERRE. 


Pétition n° 99 Qu 10 août 1956. — M. Leubatchou (Paul), 
Caléchiste à Mombo-gare, subdivision de M'Banga, région 
Muüingo (Cameroun), demande réparation pour le préjudice causé 
par le pillage de ses biens. 

Celle pélilion à été renvoyée le 21 novembre 1956 au minis- 
te de la France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Bour- 
bon au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
conslitutionvelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Paris, le 26 mars 1957, 
Monsieur le prés.dent, 

Vous avez bien voulu me transmettre pour examen, en applica- 
tion de l’article 99 du règlement, une pélition en date du 10 mai 
49% de M. Paul Leubatchou catéchiste. 

Le pélilionuaire affirme que ses biens dont il estime la valeur à 
6i09%6 F ont été pillés et délruils par l'administration. 

En fait, M. Leuba'chou qui habitait Mombo avant les incidents 
du mois de mai 1955 fut effectivement arrêté au cours des opéra- 
lions de police qui eurent lieu dans le village vers le 27 ou Île 
28 mai, puis relaxé le lendemain. Il quitta a Ce moment la région 
du Mungo pour Dôuaia, Il n'a jamais reparu à Mombo depuis cette 
date. Il n'a éié victime d'aucun voi. 

Sa femme, Mme Marthe Tchoundjo, réside toujours à Mombo 
chez M. Nantchop, conseiller municipal. Eile a déclaré ne pas con- 
hailre l'adresse actuelle de M. Leubatehou et n'avoir jamais appris 
qu'il ait perdu quoi que ce soit en 19%5». 

Le conseiller Nantchop a par ailleurs corroboré ces déclarations 
et affirmé qu'il ignorait tout du prétendu vol ont M. Leubatchou 
aurait élé viclime., 

M. Leuba'chou n'a jamais possédé de biens mobiliers dont la 
valeur puisse s'é‘ever à 600000 F. 

J'ob<erve, par ailleurs, que le pétitionnaire n'a jamais saisi les 
tribunaux compétents. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: G, SPÉNAIE. 
Gouverneur de la France d'outre-mer. 





Pétition n° 101 du 2 septembre 1957. — M. E. Gene, conducteur 
de travaux agricoles, Moule (Petite-Guinée) (Guadeloupe), pro- 
teste contre la méconnaissance de ses droits à l'avancement. 

Celte péülion à été renvoyée le 27 décembre 1956 au secrétaire 
€ Etat à l'agriculture, sur le rapport fait par M. Pejean, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
helles, du réglement et des pétitions. 


Péponse de M. le sex rélaire d'Elal à l'agriculture. 


2 mars 1957. 
Monsieur Je président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le texte en vigueur 
concernant les conditions des promotions däns le cadre des conduc- 
teurs des travaux agricoles de la Guadeloupe est un arrèté du gou- 
verneur de Ja Guadeloupe, en date du 31 décembre 1916 (Journal 
officiel de la Guadeloupe, ne 2, du {1 janvier 1947) qui dispose, en 
son arlile 2 

.. « Les avancements en grade sont conférés par décisions du 
gouverneur, sur la proposition du chef de service, 

« Hs ont Jieg au choix et à l'ancienneté, dans Ja proportion de 
deux tiers au choix et un tiers à lancienneté, pour le grade ‘le 
conducteur et de conducteur principal, uniquement au choix pour 
Je grade de conducteur en chef. 

« A défaut de candidats dans l'une ou l'autre catégorie, le tour 
n'est ï 
« Les conditions d'anciennelé et de séjour exisées pour l'avance- 
ment <ont les suivantes: 

« 1° Four le grade €e conducteur: 
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« 2° Pour le grade de conducteur principal: 
aj Au choix: quatre ans d'ancienneté dans le grade de conduc- 
teur, inprenant trente ancis de servire effectif; 
« D) A l'anciennelé: cinq ans d'anciennelé dans le grade de 


conducteur, comprenant quarante-deux mois de service effectif, » 
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M. Gene, conducteur des travaux agricoies, comptant, à la date du 
4er janvier 1955, six ans d'ancienneté dans le grade de conüucteur, 
avait fait Pobjet d'une proposilim d'avancement à lancienneté 
pour le grade de conducteur principal pour compter du 4 jan- 
vier 1953, proposition revêiue de Favis favorable de la coïnmission 
ahninistrative paritaire focale no { de la Guadeloupe, en dale du 
29 juin 1959. 

Or, au titre de la méme année 1954, quatre autres conducteurs 
des travaux agricoles ont été promus à lPanciennelé au grade de 
conducteur principal des travaux agricoles, alors qu'un seul était 
promu au cheb. Les proporlions slatuta'res ci<lessus rappelées de 
deux tiers au choix et un tiers à l'ancienneté, ne pouvaient aulo- 
riser M. Gene à revendiquer un droil acquis à l'avancement à 
l'ancienneté. 

Si, nonobstant la clause, que « le tour n'est gas réservé » on 
considère les promolions au choix et à lanciennelé au grade de 
conducteur principal des travaux agricoles intervenues respeclive- 
ment de 1951 à 1%53, on constale que la proportion globale des 
avanceiments à l'anciennelé dépasse le tiers slatulaire, soil: 
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Je vous prie d'agréer. monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments les plus distingués. 

Le secrélaire d'Etat, 

Signé : ANDRÉ DULIN. 





Pétition n° 102 du 3 septembre 1956. — M. Jean Champenois, 
professeur technique adjoint, Saint-Victor-de-Cessieu (Isère), 
s'élève contre lutilisation des agents des centres d'apprentis- 
sage à l'inspection principale de l’enseignement technique de 
Grenoble, proteste contre la rédaction de certains arrètés pris 
à son endroit et demande une indemnité. 

Cette pétilion a été renvoyée le 21 novembre 1956 au ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur le 
rapport fait par M. Mamadou Dia au nom de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 


léponse de M. le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 


Paris, le 21 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la pétition n° 102 
de M. Champænois que Ja commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétilions a décidé, sur le rapport de M. Mamadou 
Dia, de me transimeitre aux fins d'examen, que vous m'avez adressée 
le 21 novembre 196. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre ci-dessous mes observations 
sur la pétition n° 102. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

Le ministre, 
Signé: R. BILLÈRES. 


I — Réclamation relative à l’enseignement 
professé par l'intéressé. 


M. Champenois voudrait ètre chargé de l'enseignement du dessin 
indusiriel C 

Cet enseignement incombe, dans les centres d'apprentissage, à 
une catégorie spéciale de fonetionnaires: les professeurs d'ensei- 
gnement technique théorique (échelle de trailements: indices 225 
à 410). 

M. Champenois n'est pas professeur d'enseignement technique 
théorique mais professeur technique adjoint de menuiserie (échelle 
de traitement: indices 225 à 4390). 

En etfet, M. Champenois a débuté dans l’enseignement technique 
comme maitre d'internat an centre d'apprentissage de Voiron Île 
jer inars 1945 il était nommé surveillant général du centre d’appren- 
lissage le 4% octobre 1915. 

En 1916 il apparut nécessaire de procéder à un examen général 
des silualions individuelles de toutes les personnes en fonctions 
dans les centres d'apprentissage afin de les reclasser, s'il y avait 
lieu, dans des emplois correspondant mieux à leurs lilres et à leurs 
capacités. 

Sur avis de la commission instituée à cet effet dans l'académie 
de Grenoble, M. Champenois était reclassé en qualité de professeur 
technique adjoint, spécialité « menuiserie », 

C'est en cette même qualité de professeur technique D ma que 
M. Champenois à élé titularisé en application de Flarlicle 14 du 
décret no 53-558 du 16 mai 193, conformément aux disposilions 
duquel le personnel d'atelier des centres d'apprentissage à été 
fonclionnarisé. 

Ces décisions n'ont pas élé contestées par l'intéressé qui n'ignore 
pas qu'il ne ponrrait accéder au grade de professeur technique 
théorique qu'après avoir subi les épreuves du concours de reciu- 
tement spécial à celle calégorie de persunnel, 
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Si, au cours de sa carrière, M. Champenois a été chargé de 
l'enseignement du dessin industriel, ce fut à titre de: suppléant, 
certains postes de professeurs d'enseignement technique théorique 
n'ayant pu être pourvus. L'intéressé, pendant ces périodes, res- 
tait titulaire de son poste de professeur technique adjoint de menui- 
serie et était affecté à titre intérimaire sur un poste de professenr 
d'enseignement technique théorique, étant bien entendu qu'il repren- 
drait les fonctions correspondant à son grade aussitôt qu'un pro- 
fesseur d'enseignement technique théorique en litre pourrait étre 
uormmé. 

M. Champenois occupe donc actuellement, au centre d'appren- 
tissage de la Rochette, un poste correspondant à son grade el à 
sa spécialité, . 

La réclamation, sur ce point, n'est pas fondée. 


JO — Demande d'annulation ou de rectification de cerlains arrêtés 
figurant au dossier de M. Charpenuis, 


40 Arrêlé no 32-172 du 26 septembre 1917: Première affeclation au 
ceutre d'apprentissage de la Rochette. 

Après son reclassement en qualité de professeur technique adjoint 
« Imenuiserie »., M. Champenois a été affecté succexsivernent aux 
centres d'apprentissage d’Annonay (fer octobre 1916), de Grenoble 
« Vaucanson » (ler avril 1947), el de Sassenage (1er octobre 1943). 

La nomination de l'intéressé dans ces deux derniers élablisse- 
ments ayant été prononcée à titre provisoire, il convenait de Île 

urvoir d'une affectation définitive. C'est pourquoi un arrèlé du 
26 septembre 1917 le nommait au centre d'apprentissage de la 
Rochette. 

M. Champenois conteste que cette décision ait été prise « sur 
sa demande », comine il est indiqué dans l'arrélé précvilté. 

Si celle formuie était de nature à iui causer un préjudice, il 
appartenait à M. Champenois d'en dernander, en temps utile, la 
reclification, qui aurait été opérée immédiatement, si elle avait 
été justifiée ; 

20 Arrêt& RC/AP 23/1510 du 4 août 1952: Affectalion au centre 
d'apprentissage « Guynemer » à Grenoble, en vue d'exercer à l'ins- 
pection principale de l'enseignement technique. 

En 1952, M. Champenois à été pressenti par l'inspecteur de l'ensei- 
gnement professionnel de l'académie de Grenoble pour exercer les 
onclions de dessinateur au service des examens de l'inspection 
principale de l'enseignement technique à compter du {er octobre 
de la même année. 

On ne saurait qualifier de « pression » celle démarche faite pour 
une part, il est vrai, dans l'intérêt du service (l'inspection prin- 
cipale manquant de personnel), inais aussi dans le propre intérêt 
de l'agent en question qui avait manileslé le désir de préparer 
le concours de professeur de dessin industriel et qui avait, en 
tout élat de cause, entière liberté pour refuser le posle qui lui 
était proposé. 

M. Charmpennis proteste contre le fait que l'arrêté du 4 août 1952 
l’a nommé au centre d'apprentissage « Guyneimer » de Grenoble, 
et non à l'inspection principale de l'enseignement technique même. 

Cette décision cependant ne l'a nullement lésé. 

Elle étail d'ailleurs la seule possible; il élait indispensable, pour 
que M. Champenois puisse êlre rémunéré, qu'il soit affecté sur 
un poste correspondant à son grade, c'est-à-dire dans un établis- 
sement d'enseignement. Les inspections principales de l'enseigne- 
ment technique ne disposent, en effet, que de postes de personnel 
administratif à l'exclusion de tout poste de fonctionnaire enseignant. 
. L'affectalion de M. Champenois sur un poste budgétaire adminis- 
tratif n'aurait pu être prononcée qu'au moyen d'un détachement 
régulier. 

ællte mesure qui pouvait difficilement être envisagée, le déta- 
chement de personnel enseignant dans les emplois administratifs 
n'élant en général pas autorisé, n'aurait d’ailleurs pas été avanta- 
geuse pour l'intéressé, les échelles de traitement des rédacteurs 
ou secrélaires d'inspections élant inférieures à celles dont bénéfi- 
cient les professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage. 

Quoi qu'il en soit, M. Champenois a effectivement exercé ses 
fonclions à l'inspection principale de l'enseignement technique 
du 1° octobre 1952 au 30 Seplembre 1955 et on ne voit pas en quoi 
sa Silualion eût été différente pendant celte période si, à supposer 
que cela füt possible, l'arrêté du 4 août 1952 avait élé rédivé en 
d'autres termes. - 

30 Arrêlé 4/34/2253 du 17 septembre 1955: deuxième affectation au 
centre d'apprentissage de la Rochette. 

En 1955, il fut procédé à une réorganisation des services de 
l'inspection principale de l'enseignement échnique de Grenoble 
qui permit de remellre une partie du personnel enseignant qui y 
élait employé à la disposilion des cegtres d'apprentissage, R 

Le poste budgétaire créé pour ordre au centre d'apprentiseage 
« Guynemer » en vue de l'affectation de M. Champenois à Fins- 
pection principale de l’enseignement technique fut supprimé, ce 
dont l'intéressé fut avisé par lettre en date du 13 juillet 1953. 

Cet agent adressa des demandes de mutation dans diverses acadé- 
mies: Aix, Montpellier, Toulouse, Ces demandes, bien que trans- 
inises par l'inspection principale de l'enseignement technique de 
Grenoble avec avis favorable, élant restées sans suite, M. Champe- 
nois fut, après consultation de la commission, administrative pari- 
taire, muté d'office, par nécessité de service, au seul poste de sa 
Spécialité qui se trouvait vacant dans l'académie de Grenoble, 
c'est-à-dire au centre d'apprentissage de la Rochette, 

IH est à noter qu'il n'existe aucune relation entre cette mesure 
administrative et la suppression de la section « charpente » du 
centre d'apprentissage de la Rochelle, Cette décision, en effet, 
que M. Champenois croit avoir été prise en vue de transformer un 
poste de professeur technique adjoint « charpente » en poste de 
professeur technique adjoint « menuiserie » et de permetlre ainsi 
son affectatign au centre d'apprentissage de la Rochelte résulte 





d'un arrêté ministériel du 27 avril 1954, date à laquelle la mutation 
de M. Champenois n'était pas en question. L'administration centrale 
dont elle émane n'a d'ailleurs pas à connaitre des affectations des 
professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage, qui sont 
prononcées par les recteurs d'académie. 

Il ressort de cet exposé que M. Champenais, dont li situalion 
administrative est absolument correcte, n'a clé lésé pur aucune 
des décisions qu'il met en cause. 

S'il estimait que celles-ci étaient illégales ou de nalure à lui 
causer un préjudice certain, il lui appartenait d'en demander Fanmn- 
lalion, avant qu'elles ne soient devenues définilives, par la voie 
du recours administratif où du recours contentieux, moyens dont il 
n'a pas cru devoir user. 


Pétition n° 104 du S mars 1957. — M. Salem ben Hadi Cheik, 
Testour (funisie), demande la liquidation de son dossier de 
dommages de guefre. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 196 au seeré- 
taire d'Élat à la reconstruction et au logement, sur le rapport 
fait par M. Dejean au nom de la commission du suffrage umi- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pelt- 
tions, puis transmise pur le secrélaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement au Secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, le 31 jauvier 
1957. 


Réponse de M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tumisiennes. 


Paris, le S mars 197. 
Monsieur le président, 

Par lettre en dale du 51 janvier vous avez bien voulu m'adresser 
la pétition ne 10%, formuite par M. Salem ben Hadi, sinistré en 
Tunisie. L'intéressé a formé un pourvoi devant la Commission supe- 
riéure de cassation des dommages de guerre dé Paris contre une 
sentence de la commission centrale de Tunisie confirmant la déci- 
sion adrministralive de rejet opposée à sa demande d'indemnite. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'après communication du 
dossier à l'administration tunisienne, celui-ci fut renvaxé à la com- 
mission supérieure de cassation des dommages de guerre, acCtom- 
pagné des observalions du Gouvernement tunisien. 

Il convient, dans ces conditions, d'allendre la décision de celte 
haute juridiction. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération. 

Le srcrélaire d'Etat, 
Signé: MAURICE FAURE, 


Pétition n° 109 du © octobre 1956. — Mme veuve Mazier, la 
Lignerie, Saint-Méloir-des-Onies (lle-et-Vilaine), proteste contre 
le rejet d’une demande de pension de guerre pour son Iarl 
atteint d’une invalidité de 30 p. 100 et maintenant décédé, 

Cette pétition à été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre sur le rapport 
fait par M. Tony-Révillon au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutiounelles, du règlement et des péu- 
tuons. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la qucrre. 


Paris, le 26 mars 1997. 
Monsieur le président, 

Par pétition no 109, vous avez bien voul ippeler mon all n 
sur le cas de Mme veuve Mazier (Albert), domicihée à la Litnerie, 
Saint-Méioir-des-Ondes (Hle-æet-Vilaine), qui ivile un nouvel exa- 
men de la demande de pension d'invalidilé formulée par son mari. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que a déci-ion de rejet 
prise à l'égard de M. Mazier le 22 juillet 1992 à été confirmée par 
Jugement du tribunal des pensions de Rennes le 7 juillet 1455. 


Dans ces conditions, il n'est 
affaire qui a acquis l'autorité de la chose jugée. 


pas possible de reveil sur celle 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Pour le ministre et par son ordre: 

Le directeur du cabinet 


Signé: P. Lis. 


» 


a — 


Pétition n° 112 du 11! octobre 1956 M. Kebbab Bouzid, café 
Rehai focine, 22, avenue d'Angleterre, Constantine (Algérie 
dont le fils qui subvenait à ses besoins est décédé par suite 
d'un accident du travail, demande un secours 

Cette pélilion à été renvoyée le 27 décersbre 1955 au ministre 
des affaires sociales sur le rapport fait par M. Jean-Paul David 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
lilutionnelles, du règlement et des pétilions, 


’ 
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Réponse de M. le ministre des affaires sociales. 
Paris, le 25 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu mme faire parvenir la pétilion n° 113, de 
M. kKebbab Bouzid, que la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions à décidé, sur le rapport de M. Jean-Paul 
Bavid et en veriu de l'article 99 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale, de lransineltre à mon département aux fins d'examen. 

M. Kebbah Bouzid <e plaignait de n'avoir perçu à la suile du 
décés, consécutif à un accident du (ravail, de son fils, Kebbah 
Rabah, aucune prestalion de la part des services algériens compé- 
Par ma mmmanication du 23 janvier 1957 (no 6132/2), je vous 
informais que suisissais de celie affaire M, le ministre résidant en 
Alvérie, l'exumen du dossier de l'intéressé rentrant plus particulière- 
attributions. 


je 


nent dans ses 

M. le ministre résxlant en Algérie vient de me faire connaîlre 
les résullats de l'enquête à laquelle il a été procédé au sujel de 
la requèêle de M. Kebbab Bouzid. 

A différentes reprises les services compétents auxquels s'était 


adressé M. Kebhab Bouzid lui avaient signal qu'en Algérie, compte 
tenu du régime applicable à la réparation des accidents du travail, 


les tribunaux judiciaires sont exclusivement compélents pour se 
piononcer en matière de règlement de ces accidents et que, par 
guile, il n'est pas possible à l'autorité administralive d'intervenir 
düns les instances de l'espèce, 

ll a été évalement signalé à l'intéressé que la législation sur les 


accidents du travail applicable en Alocrie prévoil, lorsque la demande 
est faite par un ascendant, qu'il appartient au défendeur de rapporter 


la preuve qu'il élait à la charge de la viclime au moment de l'acei- 
dent et qu'il en recevait des subsides. 

HW germble que M. Kebbab Bouzid n'ait pas tenu compte des 
conseils qui lui furent donnés 


M. le ministre résidant en Algérie précise qu'en vue de s'assurer 
sil subsiste une chance pour Je requérant d'oblenir une rente 
d'accident du travail au titre d'ascendant, il Jui a demandé, à la 
daje du 19 février 167, S'il avait introduit un recours devant Îles 


tribunaux judiciaires ainsi qu'on Fy avait engagé, recours qui pour- 
rail ménager une possibilité d'action en indemnité, sous réserve de 
la prescription susceptible, éventuellement, de frapper ladite action. 

M. le ministre résidant en Algérie communiquera ultérieurement 


tous renseisnements utiles à ce sujet. 
D'autre part, par une leître du % décembre 1956, M. le ministre 
résidant en Algérie avail précisé, pour répondre à une demande de 


M. Kebbab Bouzid, qu'aux termes de la décision ne 19-045 de l'Assem- 
biée alïérienne, rendue exécutoire par l'arrêté du 10 juin 1949, les 
ascendants sont exelus du bénéfice du capilal décès, 


Veuillez agéer, Monsieur le président, l'expression de mes senli- 
penis de haute considération. 
Le ministre, 
Signé: AIBERT G'ZIER. 


Pétition n° 124 du 26 novembre 19256. M. Eugène Achili, 
retraité des établissements militaires, résidant au kilomètre 14, 
route de Bouskoura, près Bouskoura (Maroc), demande sa pro- 
posilion au giade de commis de classe exceptionnelle. 

Celle pélilion à éjé renvoyée le 15 février 1957 au ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur le rapport fait 
par M. Bavmond-Laurent au nom de la commission du suffrage 
unversel, des lois constitutionneiles, du réglement et des péti- 
Lons. 


Féponse de M. le ministre de la défense nationale 
el des Jorces armées. 


Paris, le 18 mars 1957. 


Monsieur le président, 
‘ J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en relour, le dossier de 
Ja pélilion n° 124 présentée par M. Achili (Eugène), ex-commis 
äghininisiralif principal, demeurant au kilomètre 11, route de Bous- 
koura, près de Bouskoura (Maroc), 

L'exam n de celle pélition fait apparaître que l'intéressé, titularisé 
en qualité de commis administratif à compter du fer janvier 1916 et 
reclassé au grade de commis adiministratif principal, 11e échelon, à 
compler du 4° janvier 1951, demande sa proposition au grade de 
Commis principal de classe exceptionnelle. 

Après un nouvel examen du travail d'avancement prévu par la 
eireulaire n° 48 PC/1 du S août 1935, un mémoire de proposition 
EL] effectivement été établi en faveur de M. Achili (Eugène), au titre 
de l'année #51, mais celle proposition n'a pas élé retenue. 

La candidature de l'intéressé se trouve donc définilivement écartée 
el <a nomination au grade de commis principal de classe excep- 
tionnelle ne peut être envisagée. 

M Achili (Eugène) a d'ailleurs été avisé de cetle décision par 
dépêche du {er gécermbre 1956. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
conération, 


Le directeur du cabinet, 
Signé: ABEL Tomas. 





Pétition n° 126 du 29 novembre 1956. — L’adjudant-chef 
Tran Van Chuoi, en service à l'E. A. C, L R. S. S. T. C., « Pare 
du Phare », Marseille (Bouches-du-Rhône), sollicite le rétablis- 
cement de son indemnité de dépaysement ainsi ug'un rappel 
de celte indemnité pour les trois dernières années écoulées, 

Cette pétition a été renvoyée le 15 février 1957 au ministre 
de Ja défense nationale et des forces armées, sur le rapport 
fait par M. Mazuez, au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, des Jois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris, le 18 mars 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pélition n° 126 présentée par lPadjudant-chef Tran-Van-Chuoi, en 
service à Marseille, qui, ayant laissé sa famille au Viel-Nam, 
demande le rélablissement de son indemnité de dépaysement. 

le décret ne 56-1004 du 23 septembre 1956 précise qu’ « à compler 
du 16 août 1055, fonctionnaires civiis et militaires des forces 
armées francaises en service au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam, Français de naissance, natluralisés Français ou admis au sta- 
tut métropolitain, bénéficieront de la majoration de dépaysement 
instituée par le décret no 49-529 du 15 avril 1949 ». 

Les personnels qui entrent dans le cadre des dispositions de ce 
décret pourront donc obtenir satisfaction après la publication de 
l'instruction d'application. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma haut 
considéralion. 

Le 


lies 


dirécteur du cabinet, 
Signé: ABEL TaoMas. 





Pétition n° 127 du 39 novembre 1956. — M, Auribault, L'huis- 
Gaumont, par Montsauche (Nièvre), demande que le règle- 
ment des obligataires français de l'emprunt internationa} ville 
de Tokio 3 p. 100 1912 se fasse en dollars ou en franes suisses. 

Celle pélition a été renvoyce le 15 février 1957 à la commis- 
sion des finances sur le rapport fait par M. Mazuez, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, puis transmise par la 
commission des finances à M. le ministre des affaires étran- 
gères le 13 mars 1957. 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 3 avril 1957. 


Monsieur le président, 


Par lettre en date du 13 mars 1957, vous avez bien voulu, en 
me transmettant une pétilion ne {127 de M. Auribault au sujet des 
conditions de règlement de la tranche française de lemprunt 
> p. 100 1912 de la ville de Tokio; me demander quelle suite pour- 
rait être donnée à celle requête. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les négociations sur la 
reprise du service de la tranche française de l'emprunt à p. 100 19142 
de la viile de Tokio se poursuivent depuis de nombreuses années 
entre la municipalité japonaise débitrice et les représentants de la 
masse des obligalaires. 

Le iministère des affaires étrangères est intervenu à plusieurs 
reprises pour que ces négociations prennent place en temps voulu, 
mais il ne lui appartient pas de se substituer dans la discussion aux 
représentants qualifiés des intéressés. 

Ces derniers, en accord avec les délégués japonais, ont convenu 
de soumettre le différend qui les oppose à leur débiteur à une pro- 
cédure de conciliation ou d'arbitrage. 

Dans ces conditions, le ministère des affaires étrangères ne peut 
que laisser cetle procédure se dérouler sans entraves. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le ministre, 
Signé: C. PINEAU. 





Pétition n° 130 du 2! décembre 1956. — M. Cerceuil (Julien), 
demeurant à Montallerv, commune de Venoy (Yonne), solli- 
cite la remise gracieuse d'une somme qui lui est réclamée 
par le secrétariat d'Etat à la reconstruction comme ayant été 
indûment perçue. 

Cette pétition a été renvoyée, le 15 février 1957, au secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement sur le rapport 
fait par M. Bouxom au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
péutions. 

Réponse de M. le secrétaire d'Etat 
la reconstruction et au logement. 


avri} 1997, 


1 


à 
Paris, le 4 

Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre une pétition n° 130 déposée 


par M. Charmant, député, émanant de M. Cerceuil (Julien), demeu- 
rant à Montallery, commune de Venoy (Yonne) et tendant à obtenir 
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la remise gracieuse de la somine de 60.808 francs, trop perçue au 
tire de dommages agricoles, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le trop-perçu en cause 
avant donné lieu, le 16 juillet 1956, à l'émission d'un litre de per- 
ceplion n° 9 dont le recouvrement à été confié au trésor.er-paveur 
général de la Côte-d'Or, c'est à ce complable supérieur du Trésor 
qu'il appartient d’instruire la demande de remise £racieuse de delie 
de M. Cerceuil et de la transmetlre à l'agent judiciaire du Trésor 
pour décision. 

LL conviendrait donc d'inviter M. Cerceuil à adresser directement 
une demande dans ce sens, à ce haut fonctionnaire, 

Toutefois, mes services étant appelés à donner un avis en fonction 
des ékéments d'appréciation qu'ils possèdent, j'adresse loules ins- 
tructions utiles au directeur des services locaux à Dijon pour qu'il 
hâte l'examen de ceile demande dès qu'il en aura été saisi par æ 
trésorier-payeur général de Dijon. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat, 
Sigac: BervanD CHoCHOY. 





Pétition n° 132 du 15 janvier 1957. — M. Constant Roulean, 
«9, rue de Létanduère, Angers (Maine-et-Loire), intendant mili- 
tuire en retraite, demande la reconnaissance officielle des actes 
accomplis par-lui, dans l'exercice de ses fonctions, de juin 194) 
à août 1944. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 février 1957 au ministre de 
la défense nationale et des forces armées, sur le rapport faït 
par M. J.-P. David, au nom de la commission du sufirage uin- 
versel, des lois constitutionne!les, du règiement et des pétitions. 


Réponse de M le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris, le 19 mars 197. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en relour, le dossier de ja 
pétilion n° 1352 présentée par M. l'intendant militaire de re classe 
en retraite Rouleau (Constant), demeurant 34, rue de Léianduère, 
à Augers (Maine-et-Loire), 

L'examen du dossier de l'intéressé fait apparaitre que celui-ci à 
déjà formulé de nombreuses requèles pour obienir la recontaissanee 
cifeielle des services qu'il a rendus, dans l'exercice de ses fonctions, 
pendant l'occupation. 

La présente pétition n'apportant aucun élément nouvean d'appreé- 
ciation, je ne puis que confirmer les termes des réponses auxquelies 
M. l'intendant Rouleau fait al'usion. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le directeur du cabinet, 
Signé: ABEL THOMAS, 


Péiition n° 134 du 23 janvier 1957. — M. Marcel Bradin, sana- 
torium Fernand-Bezancon, Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise), 
sous-chef des services du Trésor, se plaint du préjudice qui 
lui est causé sur le plan administratif du fait de son hospiia- 
lisation. 

Cetie pétition a été renvoyée le 22 mars 1957 au ministre des 
affaire économiques et financières sur le rapport fail par 
M. Yves Peron au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitulionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des offaires économiques 
et financières. 


| Paris, le 3 avril 1997. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser, sous le n° 151, une pélilion par 
laqueile M. Marcel Bradin, sous-chef de service du Trésor à la tré- 
sorerie générale de la Guadeloupe, en disponibilité pour raison de 
santé, actuellement au sanaltorium Fernand-Bezancon à Saint-Marlin- 
du-Tertre (Seine-el-Oise), sollicite le payement de l'intégralité de son 
traitement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'intéressé, après avoir 
bénéficié des congés suivants: 

— Trois mois de congé de maladie ordinaire à piein traitement 
du 18 février 1950 au 17 avril 1950 et du 10 août 19%0 au 9 sep- 
tembre 1950; 

— Un congé de longue durée de cinq années: frois ans sans 
retenue de traitement, du 27 avril 4951 au 26 avril 1954, ef deux ans 
avec une retenue du dermi-traitement, du 27 avril 1954 au 26 avril 
1956, 

a été placé dans la position de disponibilité d'office pour raisons de 
santé à compter du 27 avril 1956. 

En conséquence, M. Bradin, qui a épuisé à cette date tous droits 
À émotuments statutaires concernant les congés de maladie e! de 
longue durée, ne peut pré‘endre qu'aux prestations en espèces visces 
var les dispositions de l'article 7 du déeret n° 47-2033 du 29 oclo- 


re 1947, dispositions modifiées par le décret n° 59-1389 du 18 oclo- 
bre 195. 





Je crois devoir préciser que le centre de sécurité sociale dont 
dépend M. bradin à donné l'assurance à mes services qu'une suite 
favorable serait donnée incessanmment pour le versement des pres- 
talions en espèces, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Pour le ministre et par autorisa!ion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A.-H. FONTANIER. 
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QUESTIONS 

REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEI 
LE !5. MA! 1957 

(Application des arlic'es 91 el 97 du 


NATIONALE 
regierne il.) 


« Ari. 91. tes: + es a dl 01 Sa 


« Les questions doivent éie tres Soinmairement rédigres et ne 


contenir aucune uaputalion d'ordre personnel à l'égard de tuers 
RoOntneÉmenmt désiynes. » 
a Ari. 97. — Les queslions écrdes sont publiées à la suite du 


comple rendu in extenso; dans le mois qui sut cctle publication 
les reponses des nun'stres doivent également y être pubñées . 

« Les munislres ont toutefo's la f[acuilé de déclarer par écrel que 
l'intérét public leur interdit de répondie, ou. à titre ere ptionnel 
quus réclament un délai Suprilemeniarre pour rassembler les élé- 





ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 
QUESTION ORALE 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


. 6799. 5 mai 1997. M. Bourge9:s dernande à M. le m'nistre 
d'Etat, chargé de l'étucation nationaie, de la jeunesse ct des s'oris 
les mesures qu'il compte prendre afin de donner $salisfaction aux 
justes revendications des inslituteurs en ce qui concerne | amélio- 
ralion du recrutement, le relèvement des trailemments et de meil- 
leures condilions de début dans eetl: prof:ssion, étant 

crise particuliérement angoissants de leur recrulement 
el qualilañif, qui risque de rendre 

l'enseignement primaire en France. 


— 0 -8— 


donné la 
quantitatif 
lrarmatrque le proche avenir de 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Iniormation.) 


6300. — !» mai 19:7. — M. Pierre Ferrand rapoclle à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du consoil, chargé de l'information 
Sa réponse au 22 Kvrier 1957 à la quesiion no f5t et lui siena'e 
qu'au cours d'une ricente émission radiodiffusée, consacrée “à la 
Semaine du cinéma qui vient de se tenir à Limoges, une critique 
de la radiodiffusion-télévision francüise s'est livre à un certain 
nombre d'appréciations sur la ville de Limoges et ses habitants cui 
ont profondément ému ceux-ci et ont molivé Finterceulion du maire 
de Limoges et de Son consil municipal auprès de ses Ï 
sans qu'ils aient pu obtenir une autre satisfaction qu'une 'eltre 
de ceux-ci leur disant que la critique incriminée n'avait prs outre- 
passé ses droits d'appréciation subjective, H lui dernande S'il consi- 
dère que la fin de non-recevoir ainsi oppeée au maire de Limocseg 
constitue « l'examen objectif » qu'il préler.d apporter aux ré lama 
tions des personnes mnises en cause dans une émission, où <i, au 
contraire, il n'eslime pas que ce serait cas ce prendre « es d's- 
posilions uliles » pour permettre au maire de Limoces, eu nom de 
ses administrés, de faire à la radiodiffusion et dans les forres de 
l'émission en cause «la mise au point convenable + qu'imaliquent 
la correction et mêrne la courtoisie, « 


———> —  — 


servives 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


6801. -- 1: mai 1957. — M. Bricout dernande à M. le m'aistre des 
affaires économiques et financières que:les sont les quantités d alcool 
qui ont été vendue: depuis 1933 par le service des al'oo!s pour la 
consommalion de bouche, en précisant 11 quantité de ces atrools 
qui figure dans les statistiques sous la rubrique « Exportalion sous 
toutes ses formes s, 





6802. — 1% rai 19:75, — M. Bricout demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quels sont: fo [e tmbre ce 
bouil'eurs de eru, pür département et par année, depuis 1952: 2e Ja 


production déclarée par ceux-ci, par département, Ceptrs 195% an 
distinguant les quantités allouées en franchise ei les quant tés 


ayant supyorté des droits. 
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6893. — 1» mai 1957. — M, ISOrni demande à M. le ministre des 
affaires éccnomiques et financières quand doit paraitre le règlement 
d'administration publique fixant les conditions de la garantie du 
payement des pensions des refrailtés francais au Maroc et en Tuni- 


sie, prévue par larlicle 11 de la loi du 4 août 1956, et pour queiles 





raisons la péréqualion des pensions ne bénéticie qu'aux retraités 
de Tunisie et non à ceux du Maroc. 
6904. 15 mai 1957. M. Liquard expose à M. le ministre des 


affaires économiques et financières la situation qui est faite aux 
nnaires retraités de la direction des affaires politiques 


. tar [MNT TC | 
anciens :07C0U 


du Maros: (service du contrôle civil), La loi du 4 août 19:36, dans son 
article 11, garantit le >ayerment des pensions des retraités francais 
du Maroc et de Tunisie, inais la parution du règ'ement d'admints- 
{ration publique qui Goit fixer les conditions d'application de cette 


garantie ne se fail pas 


En ettendant, les pensions servies par le 


Maroc à ses fonctionnaires retraités français sont gelées à la date 
du 1er janvier 197 et les améliorations accordées en francs par les 
décrets gouvernementaux ne sont pas app'iquées, alors qu'elles Île 
sont en T'misie. I Jui dernande s'il compte faire en sorte que *cs 
pensions soient prises en charge par l'Etat français et parxées par 


lui, compte tenu des améliorations résultant des récents décrets, 





6805. 15 mai 1957, — M, Maurice-Bokanowski demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières les mesures qu'il 








comple prenore pour donner salisfaction aux légitimes revendioa- 
tions du rersonnel du comité parisien des œuvres, afin de faire 
cesser la grève des restaurants universitaires qui cause le pius 
grave préjudice à la santé et au travail de plus de 40.000 étudiants 
dans la période de leurs examens. 

6806. 15 mai 1957. M. Nerzic exhose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un jeune arlisan opaitre, 
rappelé sous les drapeaux après un sursis et dont les compagnons 
continuent à faire fonctionner l'atelier, se trouve, de ce fait, devant 
des difficultés financières, I Iui demande si l’intérescé peut béné- 
ficier de dégrèvements fiscaux ou d'aménagements pendant cette 
période. 

AFFAIRES ETRANGERES 
6807. — 15 mai 1957. M. Paul Coste-Floret Sisnale à M. Île 


secrétaire d'Elat aux affaires étrangères «ue, 
19:7, le Gouvernement 


depuis le 14% janvier 
inarocain à suspendu le versement des arré- 


rages de pension dus aux fonctionnaires relraités français. I Jui 
rappelle qu'en vertu de l'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956, l'Etat francais apporie sa garantie sur la base des rég'emen- 
tations marocaine et tunisienne en vigueur à la date de la promul- 
gali de ladite loi aux pensions de retraite des fonctionnaires du 
Maroc el de Ja Tunisie. H lui demande quelles dispositions ont élé 
prises } assurer l'exercice effectif de celle garantie et quelles 
mesures il envisage de prendre en vue d'assurer aux fonctionnaires 
français retrailfs du Maroc le payement des arrérages de pensions 
venus à échéance depuis le {er janvier 1957, en les faisant bénéficier 
des améliorations accordées aux fonctionnaires retraités métropoli- 
lains, de manière à maintenir le parailélisme qui a toujours été 
observé jusqu'ici entre retraites métropolitaines e{ marocaines, 

6398. 15 mai 1957 M. Isorni demande à M. le ministre des 


paraître le règlement d’adininistra- 


affaires étrangères quand doil 
] de la garantie du payement des 


tion publique fixant les conditions 





pensions des relra rancais au Maroc et en Tunisie, prévue par 
l'article 11 de la loi dun 4 août 1956, et pour quelles raisons la néré- 
qualion des pensions ne bénéficie qu'aux relrailés de Tunisie et 
non à ceux du Mar 

6809. — 15 mai 1937, — M, Liquard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères la <ilualion qui est faile aux anciens 
fonctionnaires retraités de la direction des affaires politiques du 
Maroc (service du contrôle eivi La loi du 4 août 1956, dans son 
article 11, garantit le pavement Ges pensions des retraités français 
lu Maroc et de Tunisie, mais la parution du règlement d’adminis- 
tration publique qui doit fixer les condilions d’applicalion de cette 
garantie ne se fait pas. En altendant, les pensions services par Île 
Maroc à ses fonclionnaires retraités francais sont gelées à la 
date du 1% janvier 1937 et les améliorations accordées en francs 
par les décrets gouvernementaux ne sont pas appliquées alors 
qu'elles le sont en Tunisie, Il lui demande s'il comnie faire en 
sorte que ces pensions ient prises en charge par l'Etat francais 
et payées ] lui, compte tenu des améliorations résullant des 


ir 
récents décrets 
AFFAIRES SOCIALES 


— M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
lui pi dans la réponse qu'il à faite 


6810. 15 mai 1957 
des affaires sociales de 


Ciser, 


le 29 avril 1437 à sa question n° 5970, ce qu'il entend par « à comp- 
ter de la décision attribuant la rente (art. 9 et 19 de la loi du 
9 avril 1898 Cette « décision attribuant la rente » correspond-elle 
à la date du premier versement effeclif d’arrérages ou bien cor- 





respond-elle à la date à laquelle les premiers arrérages auraient été 
versés s’il n'y avait pas eu suspension du fait que le service de 
la rente était différé jusqu’à la cessation des fonctions de l’acci- 
denté lorsqu'il s'agissait de l’ouvrier de l'Etat employé par les 
services des ponis et chaussées. 





AGRICULTURE 


6811. — 15 mai 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture la siluation d’un directeur de laboratoire 
départemental, notminé après concours sur titres et sur épreuves, 
dont le statut est réglé en conformité avec les dispositions d’un 
arrêté interministériel du 19 novembre 1918 et qui est chargé, en 
dehors de son travail normal sur la répression des fraudes et la 
potabilité des eaux, et en l'absence de laboratoire de 1'e catégorie, 
sur la demande de collectivités locales et de particuliers, d'analyses 
cliniques et bactériologiques. I lui demande si, pour Ja rémunéra- 
tion de ce travail supplémentaire, l'intéressé peut demander aux 
collectivités intéressées et aux particuliers des indemnités de dépla- 
cement et des honoraires d'analyse et d'expertise, et si la régle- 
mentation des laboratoires elassés ven {re catégorie peut, dans ce 
domaine, lui être rendue applicable. 





6812. — 15% mai 1957. — M. Cadic expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que la répartition des blés en meunerie était régle- 
mentée par un arrêté en date du 30 mars 1954 et que cet arrêté 
a élé annulé par le conseil d'Etat en janvier 1957. ]1 s'étonne donc 
que l'office national des céréales continue à imposer aux meuniers 
les dispositions d'un arrêté qui n'existe plus depuis trois mois et 
lui dernande quand il doit accorder aux meuniers (dans la iimite 
du contingent de leurs monlins) les quantités de b'£# nécessaires à 
l’activité de leurs entreprises, en attendant une nouvelle réglemen- 
lation. 





6813. 15 mai 1957. M. Pierre Ferrand demande à M. Île 
secrétaire d’Eiat à l’agriculture: 1° la répartition des 1.000 milliards 
de l’agriculture représentant l’aide de la nation à son agricullure 
pour les années 1955 (317), 1956 (590), 1957 (359); 20 s’il croit rai. 
sonnable de sacrifier une fois de plus notre agricullure sur l'autel 
des 213 articles en maintenant les prix agricoles à des niveaux 
ficlivement bas: 3 s’il est exact que, par rapport à 1913, le blé, à 
la sortie de la ferme, n’est payé que 130 fois plus cher; 4° s’il est 
exact que, devenus imporlateurs de sucre, de viande de bœuf, 
l'armée est ravitailée par les viandes frigorifiées d'Argentine ; 5° s’il 
ne pense pas particulièrement maladroit l'annonce d’un élargisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices agricoles, alors que ke méconten- 
tement grandit d'heure en heure dans les milieux agricoles. 





6814. -- 15 mai 1957. — M. Goudoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quels sont: 1° le nombre de communes du 
Cantal dotées d’adduclions d’eau et le nombre d'habitants ainsi 
desservis: 2° le nombre de projets d'adduction d’eau actuellement 
en instance soit au génie rural, à Aurillac, soit dans son ministère; 
“ le montant des subventions allouées depuis 1950, et année par 
année, pour les adductions d’eau dans ce département, 





6815. — 15 mai 1957. — M. Gourdon expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que les crédits d'investissement pour les 
caves coopéralives viticoles, qui s'élevaient en 1956 à 1.200 millions 
de franes, ont élé réduits, pour 1957, de plus des deux tiers. D'autre 
part, la répartition des maigres crédits ainsi attribués pour 1957 
parait avoir été effectuée, dans certains cas, en contradiction avec 
la circulaire ministérielle du 15 novembre 1956 en ce qui concerne 
le cominencement des travaux, leur nature et le prix de revient, 
ce qui a eu pour résultat d'immobiliser des sommes importantes 
sur un petit nombre de caves et de représenter de grosses dépenses 
pour un volume de cuverie très réduit, Enfin, les crédits d'inves 
tissement 1957 ont été affectés par priorité à la construction de 
caves coopératives nouvelles, toutes situées en dehors de la région 
méridionale. 11 lui demande: 1° quelles sont les raisons qui ont 
motivé une réduction aussi substantielle des crédits considérés par 
rapport à 1956; 20 quelles justifications peuvent être apportées pour 
la transgression des directives de la circulaire ministérielle du 
15 novembre 1956; 3° quels sont les motifs réels qui sont à l'origine 
de l'ostracisme qui a été opposé aux demandes légitimes et urgentes 
des caves coopéralives vinicoles de la région méridionale. 





6816, -— 13 mai 1957. — M, Salvetat expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture qu'il résulte des dispositions du décret n° 56-933 du 
19 septembre 1996 et de Finstruction no 231 du 2 novembre 
concernant le régime fiscal du transport des marchandises que ces 
textes ont retenu la notion du « ramassage » pour l’exonération de 
la taxe générale et de la surtaxe en matière de produits pour l’agri- 
cullure et le sol. I lui demande si les administrations déparlsmen 
tales des contributions indirectes sont fondées à refuser le bénéfice 
de cette exonération aux entreprises de négoce des produits du sol 
(engrais, peslicides, eic.) alors que cette exonération est accordée 
aux coopératives agricoles d’approvisionnement, 


A 
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ermission, en attendant d'être convoqué par l'armée de l'air. 
BUDGET Font après convocation, la base aérienne de Nimes le 8 mai 
4950 où on lui fit signer un rengagement au titre de l'armée de 
6317. — 15 mai 1957. — M. Bouxom appelle j'attention de M. le l'air à compter du 8 mai 1950 avec une inlterruplion de service 
secrétaire d’Eîat au budget sur la situalion faile à certains petits de 2 mois et 7 jours. 11 lui demande si l'intéressé peut prétendre 


commerçants par l’application du décret n° 57-335 du 18 mars 1997, 
instiluant un prélèvement temporaire sur les suppKments de béné- 
fices âes <ntreprises industrielles et commerciales et des sociétés. 
1 lui signale, par exemple, le cas d’un marchand de poissons, 
imposé sur la base du bénéfice réel, installé fin 1951 dans une 
entreprise demeurée en sommeil auparavant en raison du décès du 
précédent exploitant, cette situation ayant pour conséquence de 
fausser le calcul permettant de déterminer le bénéfice de compa- 
raison. L’intéressé, qui occupe un seul employé, est aidé dans son 
commerce par son épouse. Il lui demande si, étant donné le carac- 
tère exceptionnel du prélèvement temporaire et bien que la loi ne 
prévoie, pour la détermination du bénéfice de comparaison, que la 
rémunération normale du travai! du chef d'entreprise, il ne serait 
pas équilable de tenir également compte de la rémunération nur- 
male de la femme, collaboratrice de son mari. 





6818. — 15 mai 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’en vertu de l’article 7 du décret n° 55-469 du 
80 avril 1955, les établissements où lon danse sont, dans tous les 
cas, classés en 3% catégorie; qu'il s'ensuit que les entrepreneurs 
forains qui organisent des bals sous tente de village et qui, de ce 
fait, supportent de nombreux frais sont imposabies dans les mêmes 
condilions que les exploitants de dancings fixes, Il lui demande s'il 
envisage, soit de classer les bals forains en {re catégorie, soit de 
prévoir une délaxation analogue à celle ayant existé antérieurement. 


a — 


6819. — 15 mai 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° qu'une société industrielle n'a pu, au cours 
de 1956 et par suite de difficultés financières, verser à ses repré- 
sentants (considérés au point de vue fiscal comme salariés) les 
commissions acquises et exigibles au cours de cette période; 2° que 
ces commissions ont été versées aux ayants droit en 1957; 3° que, 
sonsidérées isolément, elles n’excèdent pas, pour chaque représen- 
tant, la limile de 3 millions de francs fixée par l'article 2 (IV) de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, mais que leur cumul avec 
les commissions versées en 1957 au titre de 497 donne des montants 
excédant ladite limite; 4° qu’en matière de surtaxe progressive, les 
intéressés ont la faculté de demander « l'étalement » du revenu 
de 1956 différé. Il est demandé: 1° si, par analogie et dans un esprit 
d'équité, la société qui s’est trouvée dans l'obligation de payer en 
4957 les commissions afférentes à deux années peut être admise, en 
matière de versement forfaitaire sur les salaires, à ne soumettre les 
sommes en cause qu’au taux de 5 p. 1400. L'expression « rémunéra- 
tions annuelles », qui figure à l'article 4er du décret ne 57-121 du 
3 avril 1957 semble donner une base légale à celle solution. Il 
semble en être de même de la disposition finale de l’article 2 rela- 
tive aux rémunération payées suivant une périodicité ou à des inter- 
valles excédant un mois; 2° si, au cas où la réponse à la question 
posée serait favorable, elle s'appliquerait au caleul mensuel de la 





majoration (art. 2 du décret) ou à la régularisation annuelle 
(art. #4). 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
6820. — 15 mai 1957. — M. Delachena! demande à M. le ministre 


de la défense nationale et des forces armées quelles sont les dispo- 
sitions actuelles en ce qui concerne la durée du service militaire 
pour les ouvriers mineurs. 





6821. — 15 mai 1957. — M. Lainé expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) qu’en fonction de la circulaire no 822/EMAA 
IISEL du 26 mars 1957 de nombreux militaires sous-officiers vont 
se trouver lésés pour l'avancement. Il lui demande si le but de 
ladite circulaire n'est pas de provoquer un retard dans l'avancement 
d'une certaine catégorie de personnel et, dans la négative, quelles 
mesures il Compte prendre pour que le sous-officier dont le renga- 
cesé aura été accepté puisse être proposé, cette année, à !'avan- 
cement, 





6822. — 15 mai 1957. — M. Léger demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un sous-officier de carrière, 
dix ans de service, B. E. (radio 36-44} de l’armée de l'air, titulaire 
du brevet du second degré de pilote de tourisme, peut faire une 
demande de changement d'armes pour entrer comme pilote dans 
l'aviation légère de l'armée de terre (A.L.A.T.) et, dans l'affirmative, 
quelles formalités doit-il accomplir. 





6823. — 15 mai 1957. — M. Vaugelade expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas d'un second maitre 
radio volant, qui, six mois mois &vant la fin de son engagement 
avec la marine eflectua une demande de changement d'arme. 
A l'issue de son contrat, le 28 février 1950, ce second maître, débar- 
qué administrativement, rayé des contrôles de l'armée de mer, 
est mis en route sur le centre d'incorporation de l'armée de l'air 
de Marseille, qu'il rejoignait le 28 février 1950, à l'issue d'une per- 
mission de onze jours. A la 4e région aérienne où il se présenta, 
on lui demanda de retourner chez lui et de se considérer en 








à une non-interruption de service (ce mulitaire n'ayant jamais été 
démobilis£ par la marine, mais mis en route sur le centre d'incor- 
poration de l'armée de l'arr) et, dans la négätive, quelle est la 
position, vis-à-vis des autorités civiles et militaires, d'une personne 
non démobilisée possédant papiers militaires (cartes 
S. N, C. F., identité, etc.) n'ayant pas de livret militaire et sans 
contrat avec l'armée. 


tous ss 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6824. — 15 mai 1957. — M. Bourbon expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
au'un cerlain nombre d'excellents élèves maitres des écoles nor- 
males de province sont amenés à préférer l'option philo-lettres ou 
l'option mathéinatiques élémentaires à l'option sciences expérimen- 


tales vers laquelle ils sont automatiquement orientés pour leur 
deuxième partie du baccalauréat. Ces normaliens sont alors 
contraints, s'ils veulent poursuivre leurs études, de quitter -leur 


école normale et leur département pour une affectation dans une 
école lointaine comportant la section avant leur préférence. I peut 
en résuller des dépenses supplémentaires et des difficultés diverses 
pour des familles souvent modestes. Il lui demande quelles mesures 
pédagogiques, administratives et financières il envisage de prendre 
pour éliminer ces difficultés. 





6825. — 1: mai 1997. — M. Bourgeois rappelle à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sorts 


que le taux des bourses accordées aux étudiants n'a pas élé aug- 
menté depuis 1953-1955. Il lui demande, étant donné Félévaltion 


du coût de la vie depuis cette époque, s'il ne lui semble pas équi- 
table que le täux moyen des bourses soit porté de 120.000 à 1550.000 


francs et le taux maximum à 300.000 francs. 
6826. — 1% mai 1957. — M, Couinaud expose à M. le ministre 


d'Etat, chargé de l'éducation naticnale, de la jeunesse et des Sports, 
la situation des employés qui ont été recrulés par les services de 
l'enseignement technique depuis la libération et qui n'ont pu, en 
raison de l'insuffisance des créations de postes, que conserver une 
situation précaire ne permettant, ni de bénéficier de garanties sla- 
tutaires, ni d'obtenir une rémunération supérieure à l'emploi de 
début, ni de se constituer des droits à la retraile dans le cadre des 
fonctionnaires. 11 lui demande s'il ne Jui apparaîtrait pas possible 
d'étendre ke bénéfice de la circulaire précitée à d'autres catégories 
d'agents qui, dans bien des cas, accomplissent un service hors de 
pair et justifient même de titres éminents dans la résistance. 





6827. —— 15 mai 1957. — M. Goudoux demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
quels sont: 4° le nombre d'écoles primaires publiques du départe- 
ment du Cantal dépourvues: a) d'éclairage; b) de poste d’eau; 
€) de cour de récréation; d) de préäu; e})} d'installations sportives 
et gymniques:; 2° le nombre d'écoles primaires publiques cons- 
truiles dans le département du Cantal, année par année, depuis 
4945; 30 le montant des crédits attribués par l'Etat pour ces cons- 
tructions, année par année, depuis 1945. 





6828. — 15 mai 1957. — M. Goudoux demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
si un instituteur titulaire pourvu d'un poste en vertu d'un arrêté 
rectoral peut être obligé d'effectuer des remplacements d'institu- 
teurs en congé de maladie. 





6829. — 15 mai 1957. — M. Gilles Gozard signale à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
l'anomalie particulièrement choquante que constitue le fait 
les bourses d'études et de pension accordées aux jeunes gens fré- 
quentant les cours complémentaires, sont d’un montant inférieur à 
celles accordées aux enfants fréquentant les Ivcées. La siluation ainsi 
créée est d'autant plus choquante que les jeunes gens qui fréquen- 
tent les cours complémentaires sont généralement issus de familles 
modestes qui consentent des sacrifices importants pour donner 
une instruction convenable à leurs enfants. Il lui demande les 
mesures qu'il envisage pour mettre fin à l'anomalie signalée. 





6330. 13 mai 19057. — M. Jean Cayeux se référant à la réponse 
faite le 26 février 1557 à sa question écrite n° 4% appelle latien- 
tion de M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, sur un cerlain nombre de faits dont cette 
réponse ne semble pas tenir compte. II lui fait observer que, dans 
l'enseignement du premier degré, les instituteurs pourvus du dipléme 
supérieur d'arts plastiques devraient pouvoir accéder à l'enseigne- 
ment du dessin dans les cours complémentaires, où n’exercent que 
des collègues sans titres, aiusi que dans les écoles normales où Îles 


professeurs de dessin non spécialisés exer'ent en heures supplé 


mentaires. 1] lui signale que les raisons invoquées par l'enseigne: 


* Dr 
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ment du second degré pour refuser la parité du diplôme d'arts p'as- 
tiques sapérieur ne sont pas valables, étant donné que le diplôme 
supérieur d'arts pasliques présente essentiellement une différence 
de niveau à son avantage avec le dipiôme simple des Iyeées et eol- 
lèves. Il lui demande si, conformément au désir exprimé par Îles 
parents d'élèves, les syndicats, et suivant le vœu formuié par le 
conseil supérieur de lenseignement, dans sa séance du 4 mai 191, 
| ne ui sembhe pas opportun de prévoir la création d'une commis- 
Sion spé‘iale chargée d'éludicr ce prohième, 


1! 
ee 


6821. — 15 mai 1957. — Mlle Marzin expise à M. le ministre d'Etat, 
charge de l'ecucation naticnale, de la jeunesse et des sports «ie 
l'indemnilé de 609 francs par inois attribuée pour (ravaux suprJé- 
Inentares aux agents des élablissements de l'éducation nationale, 
n'a pas encore élé payce, pour l'année 1Œu, aux agents des écoles 
normales Supérieures, et lui demande S'il comp'e prendre toutes 
mesures pour que le payement des arrérages dus aux intéressés, en 
ce qui concerne ladile indemnité, soit effectué rapidement, 


—  ————— 


HIDUSTRIE CT CIMMEFCZ 


6832. 15 mai 1957 M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat 
a l'inductrie et zu commerce que certaines entreprises à succursales 





nallipies pretiquent la vente arlicipée de « colis de Noël » en soili- 
citant de la clientèle, dès le début de l’année, des versements hefk:- 
demadaires où mensuels, plis on moins élevée. Ces entreprises 
draïnent ainsi des capifaux importants, ce qui semble contraire aux 
dispositions qui r'zlementent la profession ban:aire, I lui demande 


Ï 
iser queiles san°lions sont appiaicabies à ces contrevenants. 


de prér 


3833. -- 1» nai 127. M, Coudoux Gernande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 10 quelle à élé, en 1%, la 
provenance du charbon uüiisé 4) par l'usine à gaz d'Aurillac (Can- 
tal. b) par celle de Mural (Cantal) en précisant, pour ‘“haque bassin 
d'origine, le tonnage; 20 quels ont été, en 1955, les effectifs du ver- 
sonnel occupé nor j'entrelien el le fon:üonnement des fours à coke 
dés deux usilies préciices, 


5834, — 15 mai 1057. — M. Goudoux dernande à M. le secrétaire 
d’Eiat à l'industrie et au commerce: 1° la liste des centres de dislri- 
hulion de gaz de vile où le gaz de houilie est remplacé par du pro- 
pane ou par lout autre mélange gazeux dérivé des produits pétro- 
liers; 2° Ja liste des centres où celte transformation est en cours; 
s” ià liste d entres où celie transformation est envisagée; 4° pour 
le lonnaze de charbon utilisé, soit en 
précédant a transformation. 


hacun des “entres ri-dessus, 


{ 
( 1 "0? le 5 
19, SU1. pendant j uislsitt 


8835. — {5 mai 1937, — 13. Coudoux expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à l'industrie ei au commerse que les elfectifs du personnel, 
jour el fond, du bassin minier de Champagnac-les-Mines (Cantai) 
qu étaient, en moxenne, de 659,5 pour 1951 est passé à 63% en 
décembre 1955, 11 ui demande: fo les raisons de ce!!te diminution 
constante des effectifs; 20 les sommes consacrées depuis 19%, 
année par année, pour les recherches de nouvelles couches à 
expioiler dans ce bassin minier: 3° s'il peut lui donner l'assurance 
que ce bassin ne sera pas fermé, 


me 


5826. — 15 mai 19:57 — M. Gouäoux exn0ce À M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au comimerce qu'à Riom-ès-Moniagnes (Can- 


lai) existe une usine trailant la diatomite ou kièse!tguhr et que, 
depuis le début de 195%, onze ouvricrs de celte entreprise sont 
décédés des suiies ue ja silitose, tandis qu'une quarantaine d’autres 
sont allein!ts par ce méine maiadie; qu'il semble bien que toutes 
les mesures de protection ne soient observées alors que des ana- 
lyses récentes ont montré que le nombre de grains de poussière 
éait en moyenne de 1.200.0M par litre d'air et alleignail même, 


21.000.060, quantité bien supérieure au seuil de 


toxicité reconnu, Il lui demande quelles dispositions il compte 
prenire d'urgence pour que, dans celte entreprise, soient appli- 
ques avec rigueur loules :es me-<ures de protection nécessaires. 


————————— 


6837, — 15 mai 19,7. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que, dans le département du 
Cantal, ont ét£ fermées, depuis le 1 décembre 1956, la mine d’an- 
timoine d'Ouches qui employait 70 onvriers et, depuis le fer janvier 
1957, la inine de woïfram de Teiss'ères-les-Bouliès où travaillaient 
2» ouvriers: que la fermeture de ces entreprises a créé une silua- 
tion très pénible pour ces ouvriers et leurs famil'és, les laissant 
sans ressource en plein hiver dans un département de montagne 
où il est difficile de trouver du travail; il lui demande les mesures 
qu'il compile prendre pour la remise en activité de ces deux mines. 





INTERIEUR 


6838. — 15 mai 1957 — M. Gernez expose à M. le ministre de 
l’intérieur que, d’après une réponse à une queslion écrile du 
23 juin 194S, « les conseils mun:cipaux ne peuvent voler d’indem- 
hités de fonclions que pour le nombre d’adjoints réglementaires, 
Le erédit ainsi voté peut toutefois êlre réparti entre les adjoints, 
soit à parts égaies, soit autrement ». Il lui demande: 1° si un 
conseil municipal peut valab'ement affecter au premier adjoint 
leusembie des indemnités de fonctions attribuées aux deux adjoints 
réglementaires (la municipalité comprenant deux adjoints régie- 
mentaires et un supplémentaire); 2° sj, le premier adjoint ayant 
deimissionné et étant automatiquement remplacé par le deuxième 
adjoint, ie même conseil municipal peut, par esprit pariisan, sup- 
primer l'indemnité antérieurement accordée au démissionnaire el 
la répartir par moitié entre le deuxième adjoint et l’adjoint suppli- 
mentaire, privant ainsi le remjaiaçant légal du maire de loute 
indemnité de fonctions. 





6829, — {5 mai 1957. — M. Monnier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que dans un cas bien déterminé (capilaine Moureau) 
les services de poiice et de gendarmerie font lacérer les affiches 
postes, Il lui demande: 1° si la loi condamnant lésdits actes resie 
Woujours en vigueur et dans laffirmalive comment il compte }3 
faire respecter; 20 qui à ordonné ces actes et en verlu de queis 
lexies Kgislatifs. 





6840. — 15 mai 1957. — M, Menri Thébault demande à M. Île 
minisire de l'iniérieur quel:e sera la Ssilualion d'un fonctionnaire 
de ja sürelé nalionaie qui, adinis au concours de commissaire de 
police de la sûre!ff nationale, refuserait à !a fin du s'age de com- 
missaire élève à l'écoie de police de Lyon, l'affectation qui lui à 
élé donnée. Peut-il demander à être rep'acé dans son corps d'ori- 
gine (gardien inspeceur officier) ? Est-ce une obiigation pour l’ad- 
ininistralion d'accéder à son désir et a-t-il une priorilé pour être 
réaffecté dans ie poste qu'il occupait précédemment, s'il n'y à pas 
éié remp.acé, 





JUSTICE 


6541. — 15 mai 1957. — M. Bourbon c\pose à M, le ministre d'Etat, 
chargé de ia justice, ie cas <uivant: M. X. est décédé le 3 février 
1937, laissant une veuve et Geux enfants: A. et B. Le défunt était 
propriétaire d'un fonds de commerce de caïfé-reslaurant de 4e cati- 
gorie qu'il avait donné en location-gérance à un liers, étranger 
a la succession, La propriété de ce fonds de commerce est encore 
indivise entre A. el B. Pe son côté, A, exploite, en qualité de loca- 
taire-sérant, un autre fonds de commerce de ca'é-reslaurant de 
fe catézorie dans une localité voisine de Ia précédente, I lui 
demande: 19 quelle est la situalion de A. au regard des prescrip- 
tions de l'article 13 de la loi du 21 juitiet 1951, modifié par larlicle 3 
äu décret du 1er février 1955, décidant, notamment, « qu'aucune 
personne ne pourra, à l'avenir, sous réserve des droits acquis, 
posséder ou exploiter, directement ou indirectement ou par com- 
mandile, plus d'un débit à consommer sur plare de 2e, 3e ou 4e caté- 
gorie»:; 20 si A. peut être contraint à céder ses droits dans le 
fonde hérité ou à abandonner la gérance qui lui a élé confiée. 


Le] 





——— 


6842. — 15 mai 1957. — M. Bouyer expose à M, le ministre G’Etat, 
Char£é de la justice, qu'un huissier de justice, en ver.u de la grosse 
en forme exécutoire d'un jugement rendu par défaut par un tri- 
buna! de première instance slaluant en matière commerciale, a 
procédé, après un deuxième commandement fait infructueusement 
d'avoir à payer en principal la somme de 30.270 francs, à da sai- 
sie-exéculion et à la mise éous autorité de justice, au domicile 
d’un sieur X. absent, du mobilier de sa salle à manger et d'une 
voiture automobiie qui ne se trouvait pas au domivile de ce sieur X. 
lors des formalités de é&éaisie-exécufion, Cette voiture, nettement 
indiquée sur le procès-verbal de saisie-exécution, n'appartient pas 
et n'a jamais appartenu au sieur X. qui, par ieltre recomman- 
dée, en a informe l'huissier de justice en prenant des réserves 
tant en son nem qu'au nom du propriéiaire de la voilure qui peut 
être moralement et malériel'ement désé par celle saisie singulière. 
Le sieur X, a en outre payé 35.010 francs en couverture du prin- 
cipal du jugement et en acomple sur les sommes et frais acces- 
soires non chiffrés dans le commandement. L'huissier a accusé 
réception de la somme par une lettre dans laquelle il menace 
de faire afficher la vente et le solde, que 'e éieur X. ne connait 
pas, ne lui est pas versé immédiatement. II ne fait par contre 
aucune réponse à Ja lettre lui annonçant l'irrégulairté de la sai- 
sie de la voilure automobile. I lui demande: fe si l'huissier de 
justice en question n'a pas commis une faute professionnelle grave 
en la cir'onstance; 20 S'il] n’a pas commis un abus de fonctions; 
30 s'il n'a pas aggravé sa position en ne répondant pas à la lettre 
recommandée Ini signalant la faute commise; 49 si ses menaces, 
faites pour toute réponse, sont compatibles avec la dignité de ses 
fonctions judiciaires puisqu'il ne met pas le sieur X. en mesure 
de solder sa dette; 5° quelles sanctions seront prises contre cet 
offivier ministériel; Go les mesures qu'il compte prendre pour évi- 
ter le retour de faits aussi regrettables sur le plan général. 
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6843. — 15 mai 1957. — M. Gayrard demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si, conformément à l'article 13 de la 
loi du 31 décemb'e 1%3 relative au renouve:lement des baux en 
*e qui concerne les hôtels et meubiés, un propriélaire qui ne 
justifie pas d’un motif grave et légitime à l'encontre de son loea- 
tuire peut se voir opposer ledit artice 14 (8 3) par ce dernier en 
précisant que les juxes ont déjà décidé qu'il n'y avait pas de molif 
grave et légitime de la part du propriétaire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


684. — 15 mai 1997. — M. Luciani demande à M, le secrétaire 
d'Eiat aux postes, télégraphes et téléphon?s le nombre de rece- 
veurs distribuieurs qui, dans le département de la Somine, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
toute règie de sécurité, et s'il n’envisage pas de faire cesser celle 
obligation faite à cerlains receveurs distribuleurs, 





6845. — 15 mai 1957. — M. Menri Thébauit demande à M. le secré- 
taire d'Eiai aux postes, télégraphes et téléphones le noinbre de rece- 
veurs distributeurs qui, dans ie déparcement de la Charente, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
tonte règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celle 
obligation faite à certains receveurs distributeurs, 





6246. — 15 mai 1957. — M. Henri Thébauit demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones: 1° si la supnres- 
sion du grade d’inspecteur adjoint, passant aulornatiquement ins- 
pecteur, votée pour les postes, téiégraphes et téléphones au cours 
de la séance du 11 février 1957 par le conseil supérieur de la fonelion 
publique et approuvée par le conseil des ministres en dale du 
14 maïs 1957, aura une rénercussion sur ces mêmes fonctionnaires 
retraités; 2° si l'indice 315 qui est le leur acluellement sera en 
rapport avec celui pius élevé des inspecteurs, leur nouvean grade; 
go de quel indice serait affecté un inspecteur adjoint ayant trois 
ans d'anciennelé dans ce grade, étant parti en retraite en 1934, 
en verlu des décrets du 4 avril de cette même année, avee bonifi- 
cation de cinq annuités suppiémentaires, article 3; le ‘total général 
des annuilés diverses de cet agent est de 29 ans { mois et 15 jours. 





RECOKSTRUCTION ET LOGEMENT 


6847. — 15 mai 1957. — M. Ballanger, se référant à l'application 
de La loi du 25 mars 1952 sur l'aménagement des lotissements 
défectueux, demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruciion 
et au logement pourqioi le lotissement jardin dit « la Cau-hoiserie », 
par Maule (Seine-et-Oise), constituant une aggloméralion habitée, 
n'a pu oblenir, jusqu'ici, le bénéfice de la loi précitce. 





6948. — 15 mai 1957. — M. Isorni rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction ct au logement qu'une décision du tribunal 
administratif du 5 mars 1956, confirmée par un arrêt du conseil 
d'Etat, à ordonné qu'il serait suisis à lexéculion de l'arrêté du 
3 octobre 1%55 accordant à Electricité de France un permis de cons- 
tHuire à Paris sur l’emplacement du pare Mural; que le conseil 
municipal de Paris, le 28 mars 1957, iavilait le préfet de la seine, 
en vuc d'assurer la pro!selion des espaces verts plantés dans Paris, 
à refuser à Electricité de France tout permis de construire « sur le 
terrain situé à Paris, rue Louis-Murat, rue du bDbocteur-Lancereaux, 
rue de Monceau »; que d'autre part, le Gouvernement auquei il 
appartient avait interdit, le 4 août 1935, l'installalion de nouvelles 
administrations dans le centre de la capitaie ainsi que la délivrance 
de tout permis de construire pour les opérations avant pour consé- 
quence de détruire dans Paris les espaces verts. Il Iui demande, 
dans res conditions, comment un nouveau permis de construire, sur 
Je même emplacement, vient d'être accordé à Elertricité de France, 
laquelle à fait immédiatement abattre les arbres du pare Murat et 
procéder à des travaux, el malgré le nouveau recours introduit 
contre Ja décision lui accordant ce permis de construire. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6849. — 15 mai 19:57. — M. Pastal Arrighi expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population la silualion d’un diree- 
teur de laboratoire départemental nommé après concours sur titres 
el Sur épreuves, dont le statut est réglé en conformité avec les 
dispositions d'un arrêté inlerministériel du 19 novembre 19:8 et qui 
est chargé, en dehors de son travail normal sur la répression des 
fraudes et la potabilité des eaux, el en l'absence de laboraloire de 
ire catégorie, Sur la demande de collectivités locales et de particy- 
liers, d’anaiyses cliniques et bactériologiques. I Jui demande si, 
pour la rémunération de ce travail supplémentaire, l'intéressé peut 
demander aux col'eclivilés intéressées el aux particuliers des indem- 
hités de déplacement et des honoraires d'analyse et d'experlise, ct 
si la réglementalion des laboratoires classés en {re calésorie peut, 
dans ce domaine, lui être rendue applicable. 





6850. — 15 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population devant les dan 
gers que présente l'emploi des radiations et la lourde responsabiüiié 
du corps médical dans l'emploi des rayons X el autres rayonnements 
ionisants, les mesures envisagées par le Gouvernement pour répondre 
à la demande pressante du comité scientifique pour l'étude des effets 
des radiations ionisantes de l'assemblée générale des Nalions Unies. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6951. — 15 mai 1957. — M. duskiewenski demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° si, pour l'appré- 
ciation du nombre d'assurés sociaux cotisants prévue au renvoi (1) 
de l'article 15 de l’arrèté du 28 avril 1956 portant règlement intérieur 
modèle des caisses régionales de sécurité sociale pour le service 
du contrôle médical, qui fixe à 15.600 en moyenne le nombre 
d'assurés cotisants par médecin conseil, il y a bien lieu d'exelure, 
comme le font certaines directions régionales de sécurité sociale, 
les invalides et les retraités du régime général ainsi que les retraites 
de l'Electricité de France sous le prétexte qu'ils ne versent aucune 
cotisation, älors que des fonctionnaires retraités on invalides qui 
ont les mémes droits aux prestations et exigent les mêmes contrôles 
sont réputés « coltisants »; 2e si celle facon de procéder ne PE 
pas préjudice au hon fonctionnement du contrôle médical de 
certains départements où les retraités viennent volontiers se fixer 
et s'il n'y a pas licu d'entendre dorénavant par «colisant», a 
sens large du terme, pour l'appréciation du texte ci-dessus mehr 
tionné, tout assuré « immatriculé de son propre chef». 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISI 


6852. — 15 mai 1957. — M. Courrier signale à M, le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme le pre judie morul 
et matériet causé à un certain nombre d'agents de la S. N. C. F. 
qui, eémhauchés en 1947, 1918, 1949 comme ouvriers auxiliaires aux 
ateliers de Romilly-sur-Seine, ont dû, en 19,0, accepter sous peine 
de renvoi leur affiliation comme manreuvres el, depuis celte date 
m'ont pa, malgré de très nombreux essais professionnels satisfai- 
sants, être réinlégrés dans leur grade de cébut. I Jui demande s'il 
compie satisfaire eelie légitime revendication qui ne saurait étre 
rejetée sous le prétexte de compression d'effectifs où de dépenses 
étant donné que, très fréquemment, de nombreux travaux de répa- 
ralion sont coniits à l'industrie privée. 





6953. — 15 mal 1957. — M. Courrier <ignale à M. le serrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme l'émotion 
et l'inquiétude générales provoquées dans le département de FAnbe 
par l’annonce de la suppression possibie, et peut-être prochaine, 
de l'aulorail Troyes-Châlons-sur-Marne, et cela malgré son remp'a- 
cement prévu per un service routier, Il lui expose que les usagers 
ne sauraient trouver dans un transport rouiicr de remplacement, 
fonctionnant à la diligence d'une firme conventionnée, les avan- 
lages actuels, cerlains, réels, de lautorail et qu'il n'est pas prouvé 
que ce changement de mode de (ransport amènera de substantielles 
éronomies, Hi D iui demande s’il envisage le maintien de Ia liaison 
ferroviaire voyageurs entre Troyes et Châlons-sur-Marne. 





C254. — 15 mai 1957. — M, Coudoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux puilics, aux trarsgports et au tourisme: 1° quels 
crédits globaux ont été afectés en 195%, 1059 et 196 à la réfection 
du réseau routier national peur l'ensembie de ja France: 2e queïïe 
a été, sur ces crédits, la part réservée, en 19% 1955 et 196 an 
département du Cantal; 9° quei esi le montant des crédits alffee 
en 195%, 1% et 1956 au fonds roulier national: 4° quelle à é!é la 
part réservée, en 1954, 1955 et 1956 au département du Canial. 








, 
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6855. — 15 mai 1957. — M. Gouüoux demande à M. le sccrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme: 4) por 
l'ensemble de la France mélropoliaine; b) pour chaque déperte- 
ment: 10 ja longueur du réseau routier départemental; 2° Ia Jon- 
gueur de la partie recouverte d'un revètement hydrocarboné et ie 
pourcentage que celte partie représente par rapport à la longueur 
totale du réseau départemental. 


<< © &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE CYy CONSEIL 


(Fonction puslique.) 


6027. —- M, Monnier sisnale à M. le secrétaire d'Etzét à la présitenca 
du conseil, chargé de la fonction publique que, dans le recruleracnt 
du personnel féminin, il est fréquent de reinarquer que lon fait 
appel à du personnel qualifié sténographe, alors que celui-ci n'est 
jätnais appelé à servir dans sa qualiication., H lui demance S'i he 
serait nueux de ne pas confondre sténogräphe et da-tylosraphe, 
puisque l'indice se rapportant à chaque fonction est différent. (Ques- 
tion du 22 mars 19955.) 

Réponse. — Il se peut en effet que certains départements minis- 
tériels utilisent des personnels qualifiés « sténodac{ylographes » à ce 
simples travaux de daclylographie. Mais la suggestion de l'honorable 
parlementaire ne semble pas pouvoir étre retenue, car elle abou- 
ürait à consacrer une distinction entre deux fonctions qui, par 
leur nature, apparaissent complémentaires et que la pratique admi- 
nistralive, dans la majorité des cas, ne parvient pas à dissocier. 
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de la chambre syndicale des agents de change =” ja | te de 
ê ande à etai à à si- arseille i demande si celte perception est régulière et à 
6404. - M. Chêne dernande à M. le secrétaire d'Etat à la prési Marseille. 11 lui demande si celle percep en  — et 
seil, chargé de la fonction publique si ls organismes bien été autorisée par décret, conformément à l'article 58 u décret 
+ g"é me er À x pré considérés À des administrations du 7 octobre 1890 et, dans l'aftirmative, s'il n'estime pas qu'elle 


et, dans l’affirmative, pour quelles raisons est refusé 
l'octroi des avantages accordés 
(Question du 12 avril 


publiques, 
à leur personnel ancien combattant 1 
aux agents des administrations publiques. 
19951.) 

Réponse. — Les organismes de sécurité sociale ne sont pas des 
administrations de l'État; en conséquence les textes qui régissent 
les fonctionnaires tributaires de la ioi no 46-2294 du 19 octobre 1946 
ue sont pas applicables aux agents qui en dépendent. 


_ a 





Information. 


5773. — M. Prot demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, la suite qu'il entend réserver 
à la proposition qui lui a été adressée le 27 février 1957 par le 
président du comité d'action pour la télévision en Picardie, tendant 
à faire aboutir le projet soumis à la radiodiffusion-télévision fran- 
caise d'un « satellite » sur le château d'eau de Dury-lès-Amiens. 
(Question du 12 murs 19517.) 


Réponse, — L'émetteur de télévision à grande puissance qui doit 
être construit à Bouvigny, sur les collines de l'Artois et dont la 
mise en service peut être espérée pour la fin de l'année 1958, doit 
assurer une bonne réception des programmes dans la Picardie et 
dans la ville d'Amiens. En raison de la politique actueile d'économies, 
il n'est pas possible d'installer, pour une durée limitée, dans les 
environs d'Amiens, un émetteur de faible puissance dont le coût 
de construction serait très élevé puisque celle-ci nécessilerait, notam- 
ment, la réalisation d'une liaison de raccordement de l'émetleur 
@u faisceau hertzien Paris— Lille. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5743. -- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières en vertu de quel texte une personne 
ayant souscrit un bon du Trésor remboursable à 5.000 francs au 
bout de cinq ans s'est vue imposer par le bureau des postes, télé- 
graphes et téléphones à l'échéance de ces cinq années un litre de 
rente perpétuelle 3 p. 100 en remboursement de son bon, (Question 
du 3 mars 19957.) 


Réponse, — Il ne peut s'agir que d'un bon perdu, volé, détruit ou 
détérivré dont le remboursement est subordonné aux conditions 
Uxées par La loi du 6 janvier 1953 et le décret du 17 juin 1953. 





5924. —— M. Raingeard expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que depuis la réforme du régime de la trans- 
criplion opérée par le décret du 4 janvier 195%, qui a imposé aux 
titulaires d'hypothèques légales (femme mariée et mineur) l'obliga- 
üon d'inscrire leur hypothèque avant le {er janvier 1957, la purge des 
hypothèques prévue aux articles 19 à 21 du décret du 8 août 1935 
seinble être devenue sans objet. Cependant, il apparaît que les 
comptables publics continuent d'exiger la production, à l'appui des 
mandats de payement, des pièces de publicité prévues auxdits arti- 
cles. I lui demande si cette prétention est fondée et, dans l'affir- 
matlive, S'il nenvisage pas de faire modifier ces articles afin de 
les rendre conformes au décret du 4 janvier 4955. 11 attire son atten- 
tion sur le fait que les acquisitions immobilières de l'Etat, des 
départements et des communes vont se trouver dorénavant soumises 
à deux régüunes différents. (Question du 19 mars 1957.) 

Réponse. — IL est exact que le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
portant réforme de la publicité foncière n'a pas abrogé les disposi- 


tions des articles 19 à 21 du décret-loi du 8 août 1935 relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. En l’état actuel des 
textes, les Comptables publics sont donc parfaitement fondés à 


continuer d'exiger la justification de l'accomplissement des formalités 
de la purge prévue par la législation spéciale de l’expropriation. 
Cetle justification est nécessaire quelle que soit l'autorité expro- 
priante et aucune différence de régime ne peut exister par consé- 
quent selon que Flexpropriation a été poursuivie par l'Etat ou par 
une collectivité Jocale, 1 convient de constater que tous les droits 
réels grevant un immeuble exproprié se trouvant purgés à l'expira- 
tion du délai de quinzaine ayant pour point de départ le jour où 
à été opérée la publicité foncière (ancienne transcription) de 
l'ordonnance d'expropriation ou de l'acte de cession amiable, l'obser- 
vation de ce délai ne peut pas retarder sensiblement le règlement 
de l'indemnité, « De lege ferenda », il semble bien, comme le 
propose l'honorable parlementaire, que l'adaptation de Ja législation 
de l’expropriation à la nouvelle réglementation de la publicité fon- 
cière, telle qu'elle résulte du décret précité du 4 janvier 1955, doive 
être envisagée, Celle mise en harmonie pourra être réalisée par 
le texte dont un avant-projet est en cours d'examen par les services 
du département et qui aura pour objet d'adapter les dispositions des 
divers codes et des lois spéciales à la nouvelle législation foncière. 


a — 


. 6231. — M. Jean Charlot expose à M. le ministre des affaires 
éccnoniiques et financières ah client, ayant donné l'ordre à son 


agvut de change de Marscille de transiérer à un agent de change 


4 


Ge Paris les titres (libres et Sicovam) qu'il avait sous dossier à 
son nom, s'est vu appliquer pour &e transfert un demi-courtage de 
,, " H i 3 
4 p. 1.000 en verlu de « dispositions intérieures » du tarif des frais 





constitue une entrave au libre choix de l'intermédiaire. (Question 


du à avril 1957.) 


Réponse. — L'article 28 du décret du 7 octobre 1890 n'a trait 
qu'aux courlages perçus par les agents de change pour les négo- 
ciations qu'ils effectuent. Lorsque les agents de change font, pour 
le compte de leurs clients, des opérations autres que les négociations 
prévues par l'article 76 du code de commerce, ils peuvent percevoir 
des commissions sans solliciter une autorisation spéciale. La percep- 
tion dont il s’agit est conforme aux dispositions du tarif fixé par 
la compagnie des agents de change de Marseille le 17 mai 1951 et 
n'est nullement particulière à celte compagnie. Tenant lieu, natam- 
ment, des droits de garde, elle n'est appliquée que lorsque ces 
droits n’ont pas été perçus, et n’est pas demandée lorsque le retrait 
ou le transfert des litres est en corrélalion directe avec une négo- 
ciation. Elle ne peut tre considérée, dans ces condilions, Comme 
faisant obstacle au libre choix de. l'intermédiaire. 





6272. — M. Pierre André expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que nous avons réduit les importations de 
spiritueux en Afrique noire française, Or, un avis du gouverneur 
du Sénégal, publié au bulletin quotidien (n° 8996, page 9) de la 
chambre de commerce de Dakar, porte à la connaissance du com- 
merce intéressé que, par une « opération de compensation » due à 
la commission in!'erministérielle des dérogations commerciales, un 
contingent de 27.0@ dollars a été accordé à l'importation de whisky 
étranger, au titre du deuxième trimestre 1956. Quatre-vingt pour cent 
au moins de ce contingent doit être obligatoirement réalisé dans des 
marques désignées. Il lui demande: 1° de quelle « compensation » 
il s'agil; 2e quelle est la composition de la commission inier- 
ministérielle ; 3° quelles sont les marques de « whisky » qui jouissent 
d’un privilège au Sénégal; 4° s’il ne pense pas que les économies 
de devises devraient porter en premier lieu sur les produits dont 
la France dispose en abondance. (Question du 4 avril 1957.) 


Réponse. — 10 Nature de la compensation: le contingent de 
27.000 $ destiné au Sénégal pour l'importation de whisky fait 
parlie d’un contingent global de 100.000 $ attribué, après avis 


de la commission interministériclle des dérogations commerciales, 
à l’ensemble des territoires de la France d'outre-mer pour Je second 
semestre 1956. Cette importation assortie du versement d’une péré- 
uation au service de gestion des péréquations permet la réalisation 
’exportations supplémentaires de divers produits français pour 
un montant en devises supérieur à celui de l’achat du whisky. 
20 Composition de la commission interministérielle: cette liste 
fait l'objet de l'article 2 du décret n° 54-1214 du 6 décembre 1954 
relatif aux attributions et à l'organisation de la commission inter- 
ministérielle des dérogations commerciales (Journal officiel des 6 et 
7 décembre 1954). 3° Marques des whiskies importés: pour assurer 
une uiilisation normale du contingent alloué, à la fois parce qu'il 
s'agit des seuls whiskies deman'lés traditionnellement par les 
consommateurs (européens) et qu'il convient d'éviter des stockages 
d'invendables, des spéculations sur les prix ou des importations de 
contrebande (que seraient facilitées par la position géographique des 
territoires britanniques d'Afrique noire), les autorités adminis- 
tratives d'Afrique occidentale française ont décidé que 80 p. 100 
des licences d'importation devraient concerner des marques de bonne 
ualité. Les importateurs d’Afrique occidentale française ayant 
prouvé auprès de la Distillers Company Ltd des difficultés pour se 
rocurer des quantités suffisantes de whisky de marques de qualités 
abituellement importés (Johnny Walker, Dewar, White Jorse, 
Black and White, Vat 69, John Haiïig) ont demandé aux services 
administratifs d'autoriser la délivrance de licences à plusieurs autres 
marques possibles de bonne qualité: Higland Queen, Queen Ann, 
Spay Royal, William Grant, Hed Hackle, Royal Edimbourg, Bell Eson 
Lid extra special, Kac Kenzie, Ambassador, Valentine, Mitchell He- 
phor Dew, Standfaft, Mac Lee, Buff spécial Hatured, Glangarry, Mac 
Intosh, Barclay, Grand Scotch Whisky, Island Rose. 40 Economies 
de devises sur les produits dont la France dispose en abondance: 
non seulement, ainsi qu’il est exposé au second alinéa du para- 
graphe 1°, l'achat du whisky, pour lequel le programme d'impor- 
ation a d’ailleurs été sensiblement réduit, ne surcharge pas la 
balance des payements mais encore il permet de vendre sur la 
zone sterling, dont les whiskies sont principalement originaires, des 
quantités plus importantes de cognacs français, 





6409. — M. Juge expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières qu'un certain nombre d'organismes du département 
de Tarn-et-Garonne ont été surpris de ne pas voir figurer ce 
département dans l'arrêté du 20 janvier 19%6, publiant la liste des 
zones pouvant bénéficier de la prime spéciale d'équipement et les 
autres mesures prévues par les décrets nos 55-878, 59-879 et 55-880 
du 30 juin 195. Il lui demande pour quelles raisons les cantons 
de Montauban et de Caussade (Tarn-et-Garonne) ne sont pas com- 
pris dans cette liste, (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — Lors de l'établissement de la liste figurant à l'arrêté 
du 20 janvier 195%6, les cantons de Montauban et de Caussade (Tarn- 
et-Garonne) n'ont paru répondre à aucun des critères exigés par 
l'arrêté du 28 août 195 pour le classement en «zones critiques », à 
savoir chômage industriel actuel ou menaçant et surpeuplement rural. 
1 y à d'ailleurs lieu d'observer que les « zones critiques » doivent 
conserver un caractère limité, I convient de rappeler d'autre part 
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que les entreprises peuvent, hors de ce cadre restreint, bénéficier 
du jeu combiné des garanties d'emprunt et des bonifications d int - 
rc: dont l'octroi n'est pas limité aux Zones critiques, el qui repré- 
centent des avantages qui ne sont pas loin d'équivaloir ceux de 
ja prime spéciale. Les cas signalés ne manqueront cependant pas 
dètre réexaminés avec une particulière attention à | occasion de 
l'examen prochain du programme d'action pour la région « Midi 
pyrénées » qui, aux lermes de l'arrêté du 28 août 1995, pourrait 
<entuellement comprendre des compléments à la liste ci-dessus 


vice. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5287. — M. Pierre André demande à M. le nnRe CRU ous 
affaires étrangères: 1° quel à été je montant du détix il de la . _ è 
commerciale du Maroc pour 19%, réglé par le Gouvernement fran- 
cas, Le Gouvernement français a-Lil pris des pe PE 
l'avenir, en vue de régler le déficit ce la ir tr ms 
Maroc. Les règlements opérés par 1e frésor français gg ” 
ils le remboursement des peselas en circulation dans ja _. in rh 
nationale de Tanger et la zone du Maroc espagnoi, 2 quel a cté 
le montant total des subventions accordées à l'Etat maro Pa 
cours de l’année 1956, notamment: 4) subventions propremen di es, 
b) achats préférentiels de produils marocains à un cours supérieur 
au cours mondial, c) valeur de l'armement et des munitions livrés 
à l'armée royale m'rocaine, 4) règlements faits par la Fran e des 
cadres civils et militaires utilisés par le Gouvernement marocain; 
> Je Gouvernement français avait-il été informé des accords diplo- 
matiques conclus à Madrid entre le sultan du Märoc et le général 
Franco, confiant à l'Espagne la représentation. diplomatique du 
Maroc en Amérique du Sud. Les accords de Madrid entrent-ils dans 
le cadre de l'interdépendance franco-Inarocaine, (Question du 
13 février 1957). 

Réponse. — 1° Déficit de la balance commerciale du Maroc pour 
1956 et règlements financiers effectués par le Gouvernement 1ran- 
cais. — Les statistiques des échanges Commerciaux du Maroc pen- 
dant le dernier trimestre de 1956 n'ont pas encore été communi- 
qués Au cours des neuf premiers mois de l'année, le volume des 
importations s'est é'evé à 117 milliards el celui des exportations à 
87,1 inilliards. Le déficit de la balance commerciale à donc été de 
9 milliards et le pourcentage de couverture des importations par 
les exporlalions de %1,4 p. 100, niveau le plus élevé depuis jou. La 
comparaison avec la même période de Fannée 1955 fait apparaitre, 
pour les trois premiers trimestres de 1956, un #mecroissernent des 
exportations de 9 p. 100, une diminution des importations de 7 p. 40 
et une diminution du déficit commercial de 16 milliards, On peut 
estimer approximativement ie déficit tolal pour l'ensemble de l'an- 
née 1956 à 40 milliards dont 10 milliards pour la zone franc el 
% milliards pour les autres zones. C'est sur le fonds de stabilisa- 
tion des changes de la zone franc que sont prélevées les devises 
micessaires aux paiements extérieurs du Maroc en vertu du régime 
en vigueur avant son accession à l'indépendance et des disposi- 
ions qui en découlent de l'appartenance de ce pays à la zone 
tranc. Aux termes du protocole franco-marocain du 2 mars 1%%, 
æ régime et ces dispositions doivent êlre maintenus jusqu'à la 
signature — non encore intervenue — d'une convention écono- 
mique et financière entre la France et le Maroc. En attendant, le 
Gouvernement français, qui n'a pas eu à prendre d'autre engage- 
ment que celui qui résulle de c4 protocole, el qui se résume en 
ua statu quo provisoire, exerce un droit de regard et de contrôler 
eur les importations marocaines venant des pays extérieurs à la 
zone frane par l'intermédiaire de l'Office chérilien des changes qui 
relève exclusivement de son autorité, La France n'a pas de règle- 
ment proprement dit à effectuer à l'occasion du déficit comimer- 
cial du Maroc en dehors du déficit en devises étrangères dont il 
et la cause. I convient de noter cependant que la balance com- 
merciale, intervenant comine un élément de la balance des paie- 
ment, agit pour parle sur le solde du cemple opération du Trésor 
public francais avec la banque d'Ela’ du Maroc. Ce solde était 
déficitaire à la fin du % trimestre en 1%6 en raison notamment 
d'u rapatrienient de capitaux que ia rédaction au @éficit commercial 
n'a pu compenser, La question du retrait des peselas en circula- 
tion dans la zone Nord du Maroc et dans la zone de Tanger fait 
l'objet d'études de ia part des gouvernements intéressés, et parti 
œiièrement de la part du Gouvernement français. Aucune solution 
n'a envore été donnée à ce problème dont le règlement n'a pas été 
ubordé de facon officielle entre la France et le Maroc. 

20 Montant total des subventions accordées au Maroc en 1956. — 
a) subventions directes: une subvention de 1.159 millions prélevée 
sur le crédit de 16 millards ouvert en 1%6 au titre des charges 
communes, à été attribuée au Maroc en tant que garantie d’équi- 
libre de son budget ordinaire de l'année 1956. I! s'agissait là de 
la régularisation d'un engagement pris par la France sous Île 
régime du prolestorat. Les seules subventions qui S'y ajoutent, 
dont le caractère et l'importance doivent êlre appréciés dans le 
cadre de l'organisation des marchés, sont: une subvention au titre 
du fonds d'encouragement à la production textile (#3 millions non 
encore versés: qui est le produit d'une taxe parafiscale; une sub- 
vention pour la production de lin (f# millions), produit d'une ris- 
tourne de l’organisation professionnelle française: une déprime à 
là vente du sucre au Maroc, supporte en partie par les produ:- 
teurs et en partie par l'Etat pour le maintien des débouchés fran- 
cais en période excédentaire, Rappelons, pour mémoire, que Ja 
France contribue au budget d'investissement du Maroe, Cette 
contribution ne constitue pas une subvention mais est faite sous 
forme de prêts remboursables en 20 ans et portant inlérêt, Depuis 
la proclamation de l'indépendance, ces prêts sont octroyés Sur là 
base d'une convention annuelle. Leur montant à été de 25,3 mil- 
liards en 1956 dont 20,3 milliards pour le secteur public, dom 





17 millards seulement ont € effectivement versés à nt 
et 6 millards pour le secteur serni-public;  b) Achats E ét 
tiels de produits marocains pour la métropole à un COUFS superit LE 
au cours mondial: en vertu de l'arrêté interministériel du 13 sep- 
tembre 1948, la France a accordé au Maroc de facon unilalrate 
un régime de contingents annuels au bénéfice duquel 90 p. 100 
des exportations marocaines à destination de notre pays y entrent 
en franchise. L'avantage qu'a le Maroc de vendre ses produits au 
cours français sans que leur prix soit obéré de taxes douanitres 
ne peut être chiffré isokément en faisant abstraction de limbrica- 
tion des relations économiques franco-marocaines. 11 faudrait teni: 
compte en regard, notamment: a) de ce que cette préférence pro- 
file en partie à des entreprises françaises établies au Maroc ou à 
des filiales d'entreprises de la métropole; b) du fait que ces achats 
évitent dans plusieurs cas à la France d'importantes sorties de 
devises; c) des cours souvent élevés des produits arhelés par le 
Maroc à la zone franc à laquelle il appartient et dont il fait venir 
la moité environ de ses umportations: €) valeur de larime- 
ment et des munilions livrés à larmée royale marocaine: la 
valeur de l'armement et des munitions livrés à l’armée royale 
marocaine s'élève à 3 mmilliards %00 millions. La forme juridique 
dans laquelle ces dotations seront définitivement réalisées — prets, 
bail, donation ou venie — fera l'objet d'une négociation en temps 
utile; d) Rémunéralion des cadres civils et militaires utilisés par 
le Gouvernement marocain: les cadres civils français utilisés par 
lé Gouvernement marocain continuent à ètre rémunérés sur Je 
budget chérifien, comme ils l'ont toujours été, méme au temps 
du protectorat. Par contre, c'est seulement depuis ie 1 août 
1956 que les cadres militaires utilisés par le Gouvernement maro- 
Cain Sont rémunérés par celui-ci Du 12 mai 1%, date de cons- 
titution de l'armée royale, au 1° août 1956, le rèvlement des soldes 
et indemnités a été assuré par le budget français. Toutefois, il a 
été complabilisé à part afin de permettre une liquidation ultérieure 
des comptes entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
marocain. A titre indicatif, la solde de 141.773 officiers, sous-offi- 
ciers el hommes de troupe consliluant l'armée royale s'est élevée 
5 oies 150 millions de francs par mois pour ia période consi- 

3° Accord diplomatique hispano-marocain — Le Gouvernement 
français n'a pas élé iniormé au préalable du contenu de !a conven- 
ion diplomatique conclue à Madrid entre Je sultan du Maroc et le 
général Franco le 11 février dernier. Comme le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères l'a indiqué à lAssemblée nationale Je 
22 mars deraier, la représentation diplomatique du Maroc par 
l'Espagne dans certains gays d'Amérique latine et aux Philippines 
n'est conforme ni à l'esprit de la convention diplomatique franco- 
marocaine du 28 mai {9% ni surtout à l'assurance verbale donnée 
lors de la sitnature de cet accord, par le ministre marocain des 
affaires étrangères de réserver à la France Ja représentation des 
intérêts du Maroc dans tous les pays étrangers où celui-ci n'enver- 
rait pas lui-même une mission diplomatique, assurance dont 
M. Savary, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, avait pris 
acte par lettre du %$ mai 1956 adressée au ministre marocain des 
affaires étrangères e! qui avait été confirmée le 5 juin par M. Bala- 
frej, lorsque notre chargé d'affaires lui remit cette lettre. Le 
vernement français a élevé une protestation très ferme auprès du 
touvernement marocain contre ce manque à ses engasements 
D'autre part, il a prescrit à nos représentants dans les pays inté- 
ressés de continuer à assurer la protection des intérêts marocains 
comme par le passé, ce qui est justifié notamment par le fait que 
des affaires marocaines à capilaux français ont des intérêts ‘en 
Amérique latine et surtout que le Maroc fait partie de la zone 
franc. Des pourparlers se poursuivent à Rabat où le Gouvernement 
marocain à indiqué que les dispositions intervenues à Madrid 
n'avaient qu'un caractère provisoire. Déjà la République de Haïti 
a été rayée de la liste. autre part, le Gouvernement marocain 
envisage de nommer un représentant qui serait accrédité dans les 
diverses capilales d'Amérique latine, Le Gouvernement francais 
S'altachera à régler celte affaire en tenant compte du rôle tradi- 
lionnel joné par la France dans le passé pour la représentation des 
intérels märocains à l'étranger et des intérêts communs francais 
el marocains en Amérique jatine. dr Lt 


Hot- 





6414. — M. Gosset expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'il est à craindre que la situation des programmes en 
langue française sur les émetteurs nationaux du Cambodge et du 
Viet-Xam soit rendue très critique, par suite de la réduction impor 
tante des crédits mis à la disposition de la radiodiffusion fran- 
Çaise, laquelle pourrait être amenée à supprimer les émissons sur 
l'une de ces deux stations si des crédits supplémentaires ne lui 
étaient pas accordés, Il lui fait observer que cette situation parait 
en contradiction avec les assurances données par M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères dans la réponse qu'il a donnée à 
une question orale, Conseil de la République, le 5 juin 1956, H lui 
demande si, à son avis, le grave préjudice qui risque d'être ainsi 
causé au rayonnement de Ja culture française en Extréme-Orient 
ne justifie pas l'octroi de quelques crédits supplémentaires néces- 
saires (quelques dizaines de millions) pour assurer convenablement 
le fonctionnement des émissions en langue française. (Question 
du 12 avrid 1957.) F RE 


Réponse. — La situation évoquée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé au ministère des affaires étrangères qui à tout 
mis en œuvre en vue d'y remédier, Les gflorts déployés dans ce 
sens ont déjà abouti au rétablissement de crédits grâce auxquels 
l'exécution du prograrmme de radiodiffusion, tel qu'il avait été 
élabli, ne sera pas gravement compromise, 
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2456 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 MAI 1937 
AFFAIRES SOCIALES IT — Tarifs médiccux conventionnels homologués par la commission 
nationale des tarifs depuis le 1% janvier 1953 mais ayant fait l'ob. 
6064. — M. Christian Bonnei demande à M. le ministre des jet d'une mesure de suspension. 


affaires sociales: 1° de lui fournir la liste des coopératives d'entrce- 
prises et d’adimiuistrations qui, aux termes du décret du 20 mai 1959, 
avaient à Ja date du 4er janvier 1957, souscrit une déc'aration 
d'existence; 2° combien de comptes rendus d'activité avaient été 
déposés dans es préfe'iures le fer juillet 1956 et quelles sanctions 
ont été prises à l'égard de ceux de ces organismes qui ne se sont 
gas conformés aux prescriplions du décrel précité. (Question du 
26 mars 1951.) 

Réponse, — Une première documentation d'ensemble, utile à la 
tutelle, au contrôle et à la statistique ds sociétés coopératives 
de consommation d'entreprises et d'administrations est en voie 
d'étabiissement. Elle composera des éléments d'information 
recueillis par les directions départemen'ales du travail et de la 
main-d'œuvre, en application de l'article 18 de la loi du 7 mai 1917, 
tel qu'il résulle de l'articé à du décret n° 55-679 du 20 mai 1959 
relatif au statut des organisines en cause. Les coopératives d’entre- 
prises, d'une part, et les coopératives d’'administraliens, d'autre 
part, feront l'objet de deux listes distinctes. Leurs chiffres globaux 
ourront être gubliés en raison de intérêt qu'ils présenteront sur 
e plan économique et social. Par contre, il n'appartiendrait pas 
à l'adinnistralion de donner éventluellerment une publicilé à des 
sanctions prises à l'égard de personnes physiques ou morales pour 


se 


infraction à une réglementalion en vigueur. Le dépouiilement de 
l'enquête en cours sera transmis, dès son achèvement, à l’Institut 


3 


national statistiques €t d'éludes économiques et une mise à 
jour sera file chaque année. 


de 





C417. — M. Gaillemin demande à M. le ministre des affaires scciales 
quelles sont, depuis le fer janvier 19%, les convenlions conclues 
entre les syndicats médicaux départementaux et la sécurité so'iale 
refusées 


qui ont reçu l'approbaïon du mimstre eu qui ont été 
par lui, avec les raisons qui ont motivé ce rejet. (Question du 
42 avril 1957.) 

Réponse. — 1 est rappelé à l'honorable parlementaire que les 


tarifs prévus dans les conventions conclues entre les caisses régio- 
hnales de sécuriié sociale et les syndicats de praticiens, relatives 
aux tarifs d'honoraires, en application des di-positions de l'arlicie 259 
du code de la sécurité sociale, sont soumis à l’homologalion d'une 
commission nationale {ripartile siégeant auprès du secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie. Cetle commission peut, si 
l'intérêt général l'exige, refuser son approbation et inviter les war'ies 


à <e mettre d'accord sur d'autres bases, Dans le cas où le nouvel 
accord ne lui parait pas conforme à l'intérêt général, elle fixe 
elleméme le tarif applicable. En application de l'articie 260 du 
code de la sécurité sociale, le secretaire d'Etat au travail et à 
Ja sécurité sociale peut suspendre l'application des décisions de 
la commission nationale des tarifs, si celles-ci sont contraires à 


la loi ou de nalure à comproinellre l'équilibre financier des caisses 
de sécurité sociale, La décision de suspension a les mêmes effets 
que le refus d'approbation par la commission nationale. Les tableaux 
ci-joints font ressortir: 1° les tarifs médicaux conventionnels 
approuvés par Ja comm'ssion nationale des tarifs depuis le 1% jan- 


vier 1933: 20 Jes tarifs médi'aux conventionnels approuvés par 
ladite commission depuis cetle date et ayant fait l'objet d'une 
mesure de suspension, en application de l'article 260 du code 


de la sécurité seciale; 30 Jes tarifs médicaux conventionnels rejelfs 
par la commission nalionale des tarifs. Les mesures de suspension 
l'attente d'un règlement 


ont élé prises en considérant que dans 

du problème d'ensemble des honoraires médicaux l'application des 
tarifs conventionnels en cause serait de nature à compromet're 
l'équilibre financier des caisses, Il el rappelé à ce suiet qu'un 


proiet de loi no 4293 modifiant et complétant le code de la sécu- 
rilé sociale en ce qui con‘erne les honoraires el frais accessoires 
dus ar les assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médi- 
caux, a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, L'appro- 
balion de tarifs conventionne!s que n'accompagnerait pas la sup- 
ression des possibilités ac'uelles de dépassement entrainerait pour 
bs caisses des dfpenses supplémentaires sans garantir pour autant 
une ainélioration de la situation des assurés sociaux, 


I — Tarifs médicaux conventionnels approuvés 
par la commission nationale des tarifs depuis le 1e janvier 1%. 











DATE D'APFLICATION 
de Ja décis on 

de la commission nationale 

tarifs, 


CONVENTIONS 


des 





Médecins de la Iaule-Vienneé.....sosss..ssssee 43 mars 1932. 
Médecins de la Creuse........ : sde SU 43 mars 195. 
Médecins du Haut-Rhin.....,......, RE RE 10 avril 1955. 
Médecins du Bas-Rhn............,.... sssvoe 10 avril 19%, 
Dioacins Où JA PORN: Lilo sacs set 4 10 avril 195%. 
Médecins des Pvrénécs-Orientales........ À | A1 août 195. 
mroebins: de PAM sie some RTE . | 19 février 1951. 
Médecins de la Sarthe....,......,..% MERE | 9 juillet 1951, 
Médecins des Hantes-Pyrénées....,.. PSV | 4er avril 1995. 
Médecins de la Guyane........ Hiesse ss PE | 4er janvier 1955. 
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DATE 
de Ja dérision 
d'homologetion 
jar Ja commission 
nationale des tarifs. 


DATE DE L'ARRÊTÉ 
CONVENTIONS 
de suspension. 








26 février 1993. 
21 septembre 1953. | 7 
8 mars 19956. 
2 octobre 1953. 


7 mars 1953. 
ociobre 1952. 
16 mars 166. 
29 ociobre 1955. 


Médecins de la Corse......... 





Médecins de la Vendée.......) 
































Médecins de la Gironde......) 18 novembre 1954. 30 novembre 1954 
8 mars 1956. 16 mars 1956. 
Médecins du Finis'ère........ 23 mars 1954. 2 avril 194. 
Médecins du Tarn............ 29 avril 1924. 15 mai 1954. 
Médecins de la Haute-Saône. 29 avril 1934. 45 mai 1954. 
Médecins &e la Seine.........! 15 décembre 1955. 929 décembre 1955. 
Médecins de la Dordogne... mars ‘996, 16 mars 1956. 
Médecins de l'Ariège. ........ S mai. 1956. 146 mars 1956. 
Médecins du Bas-Rhin........! 18 juillet 1956. 27 juiliet 1956. 
Médecins de la Moselle....... 13 Juillel 1956. 27 juillet 1956. 
Médecins de la Haute-Ga- 
fOMNE cos ets cosmos e rt SSUIMIRBET ENS. 27 juillet 1956. 
Médecins du Gard............[ 48 juillet 1956. 27 juillet 1956. 
Médecins du Tarn,........... 13 juillet 1956. 27 juillet 1956. 
Médecins des Alpes-Maritimes! 11 octobre 1956. 22 octobre 1956. 
Médecins de l'Ain............1 11 octobre 1956. 22 ociobre 1956. 
Médecins de la Nièvre........!l 28 févricr 1957. 7 imars 1997, 
oi = 
II, — Tarifs médicaur conventionnels 
rejelés par la Commission nationale des tarifs. 
esse ne. totem eteetèes Do D 
CONVENTIONS DATE DU REJET 
Médecins de la Gironde..... A 26 février 193. 
Médecins des Bazsses-Pvrénées (Béaru)...,.... 96 février 1953. 
Médecins de la Dordogne........,...,., verve 26 février 145. 
MOTOCINS. du FIRIMIBPO Lara secousses os 21 avril 155, 
MOupcins.-C'ille-6L VARIE... rss sosssoee 21 avril 1993, 
Médecins des Côtes-du-Nord...............ssee 24 avril 1955. 
Médecins de Ia Nièvre......,.,...... PCT CRE 27 juillet 1953, 
Médecins de l'Yonne.................sssevcse | 21 Septembre 1953. 
so! » > 7e a, 
Médecins du terriloire de Belfort.............. | Mn + ou 
Médecins du “TATR. Re 3 décembre 19%, 
a bee a œŒ,° 
Médecins de la Vendée .….. ss... ll des 
Médecins «du Morin... ses ssvctènees à décembre 1953. 
Médecins du Gers...... istisadé ones leon A février 1054, 
MéONebiNnS OI. MAPANO. issus cos so es té ee 20 septembre 1954, 
Médecins de l'Indre-............, tie IS novembre 1954. 
Médecins de l'Oise................ RE PE 16 décembre 1954. 
Médecins du Doubs: 
Circonseriplion de Monibéliard..........., ! 20 septembre 1%54. 
Circonscriplion de Besançon....,,........ 27 janvier 1955. 
Circonseriplion de Montbéliard.....,,.,... 21 février 1959. 
Médecins des Pyrénées-Orientales...........s 21 février 195. 
Médecins du Gard...................sosossssee 17 mars 1955, 
Of: î or, 
Médecins du Morbihan.............. RATS Re 18 juillet 4056. 
Médecins de l'Aude.......... PR Mr 18 juillel 1956. 
Médecins de l'Hérault (circonscription de 
Bétiors-SaintPONSE cms host ini rende 48 juillet 1956. 
AGRICULTURE 


6171. — M. Monnier expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 


ture que les intérêts, les objectifs et la nécessité sociale de la 
petite exploitation familiale agricole sont différents de ceux des 


exploitations plus ou moins industrialisées; et que la défense de 
ces peliles exploitations par les grandes associations agricoles actuel- 
les qui poursuivent des objectifs plus généraux ou plus personnels 
intéressent davantage les gros exploitants. I lui demande quel est 
le représentant vrañnment qualifié des véritables petits exploitants 
agricoles au sein du conseil central de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, ainsi que des autres organisations de gestion ou 
de contrôle. (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — La représentalion des producteurs de céréales au sein 
du conseil central de l'office nalional interprofessionnel des céréales 
est assurée de façon strictement conforme aux dispositions de l'arti- 
cle ? du décrel n° 53-975 du 30 septembre 1953. En vertu de ce texte, 
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edit office est administré par un conseil central de quarante-trois 
membres dont vingt-déux représentant les producteurs de céréales 
dont l'exercice de la profession de cultivateur est l'occupation prin- 
cipale et habituelle, Ces vingt-deux membres sont désignés comme 
suit: neuf choisis parmi les membres agriculteurs des comités 
départementaux ou interdépartementaux des céréales et proposés 
par eux, à raison de un pour chaque région céréalière définie par 
arrêté du ministre de l’agriculture; quatre choisis parmi les merm- 
bres agriculteurs du comité consultatif de la section algérienne de 
l'office des céréales et proposés par le gouverneur général de l'Algé- 
rie; deux proposés par l'assemblée permanente des chambres d'agri- 
culture; deux proposés par les organisations syndicales d’exploitants 
agricoles à compétence nationale les plus représentatives; deux 
proposés par les organisations de producteurs de céréales à compé- 
tence nationale les plus représentatives; trois représentants des coo- 
pératives de céréales proposés par les organisations à compétence 
nationale les plus représentatives, dont un représentant les coopé- 
ratives agricoles de meunerie. Les désignations faites par voie régle- 
mentaire (arrêté du 18 février 1954 pour la période de 1954-1997; 
arrêté du 14 mars 1957 pour la période triennale suivante) ont retenu 
intégralement les candidatures que les organisations précitées ont 
présentées en tsute indépendance et en toute connaissanre de cause, 
compte tenu des diversilés de structure de la production céréalière 
uationale. 





6243. — M. Bône demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
quelles sont les conditions à remplir pour qu'un entrepreneur des 
travaux agricoles puisse bénéficier de la subvention de 15 p. 14 
sur l'achat de inatérie} et, en l'occurrence, d'un tracteur à chenilles 
{bulldozer). (Question du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Les entrepreneurs de travaux agricoles ont été aëmis 
au bénéfice de la baisse de 15 p. 100 par le décret du 11 mai 1954. 
lis sont done susceplibles de percevoir la subvention correspondante 
pour tout achat de matériel agricole figurant sur les listes arrêtées 
après consultation du commissariat général au plan. Les tracteurs 
agricoles à chenilles sont classés parmi les immatériels auxquels 
s'applique la baisse de 15 p. 100. Toutefois, ces appareils, lorsqu'ils 
présentent une forte puissance, sont plus spécialement, par nature, 
destinés à l’exécution de travaux publics, lesquels sortent du cadre 
de la loi du 10 avril 4954 (article 22, dernier alinéa). Dans de tels 
cas, l'octroi de la subvention à un entrepreneur de travaux agricoles 
est subordonné à une enquéle du service du génie rural établissant 
d'une façon certaine que le matériel est utilisé exclusivement pour 
des travaux agricoles. En outre, quelle que soit la puissance des 
tracteurs à chenilles auxquels ils s'adaptent, les instruments de 
terrassement non agricoles par nature (bulldozer, angledozer, scra- 
per, elc.) ne peuvent ètre retenus au bénéfice de la baisse, 








6347. M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture s'il ne serait pas possible de faire débloquer d'urgence un 
contingent d'essence détlaxée pour les agriculteurs qui viennent 
d'acheter un tracteur el qui ont besoin d'essence pour les travaux 
de printemps. (Question du 10 avril 1957.) 


Réponse. — La réglementation établie pour l'application de la loi 
du 23 mai 1951 prévoit, outre la déclaration normale que les agri- 
culteurs sont appelés à souscrire avant le 20 novembre de chaque 
année, des déclarations complémentaires permettant aux exploitants 
qui ont acheté un tracteur après cette date de percevoir cependant 
une atlribution d'essence détaxée. Ces déclarations sont cenlralisées 
aux dates suivantes: 28 février, 31 mai et 30 septembre et donnent 
droit respectivement aux dix douzièmes, huit douzièmes et cinq dou- 
zièmes de l'attribution normale. D'autre part, des instructions récen- 
tes permeltent aux agriculleurs acquéreurs de matériels agricoles 
neufs (tracteurs, machines aulornotrices), de recevoir immédiate- 
ment un acomple de tickets de délaxe 1957 à valoir sur leur atiribu- 
tion prochaine, calculé à raison de cinq litres par cheval et limité 
à un maximum de cent litres. 11 appartient aux intéressés de dépo- 
ser au Service départemental du génie rural, quinze jours avant la 
date probable de livraison du matériel, une copie du contrat d'achat 
certifiée par le vendeur avec mention de cette date, ainsi qu'une 
déclaration provisoire qui sera complétée ultérieurement par le 
visa du maire et le numéro de la carle grise. 





6349. — M. Jean Laine demande à M. le secrétiare d'Etat à l'agri- 
Culiure: 1° s'il est exact que les entreprises lailières ou les vété- 
risaires désireux de s'approvisionner directement en vaccin anti- 
aphteux étranger ont été mis dans l'obligation de passer par l'in- 
iermédiaire d’un groupement imporlaleur; 2° s'il est exact que le 
prix d’un vaccin italien qui pouvait être acquis pour 400 francs 
rendu au vétérinaire s'est trouvé, de ce fait, porté à 523,50 francs; 
30 dans l’affirmative, quelles sont les raisons qui l'ont incité à faire 
peser sur les producteurs une marge supplémentaire à 123,50 francs 
par dose de vaccin el quels sont les litres des heureux bénéficiaires 
de celle manne bienfaisante; 4° quelles mesures il compte prendre 
pour alléger le circuit des vaccins d'importation d'’intermédiaires 
apparemment aussi inutikes qu'onéreux. (Question du 10 avr 1%7.) 


Réponse. — 10, 20 et 4°: il n’est pas exact que les vélérinaires 
désireux de s’approvisionner directement en vaccin antiaphteux 
élranger .destiné à être uluisé dans leur clientèle, et plus particu- 
liërement dans des entreprises laitières, ont été mis dans lobliga- 
lion de passer par l'intermédiaire d'un groupement importateur, Un 





institut privé français. à la suite d'un accord commercial avec un 
institut italien, a oblenu l'exclusivité d'importation en France du 
vaccin antiaphteux que produit l'institut italien et qui fait l'objet de 
la question, 3° Ce vaccin, qui est effectivement vendu 523,0 francs 
la dose trivalente aux vétérinaires, est acquis au prix de 395 franes 
la mème dose trivalente par cet institut français. La marge de 
128,50 francs comprise entre ces deux prix sert notamment à Couvrtr 
les frais suivants: frais de dédouanement; main-d'œuvre de déchar- 
gement du wagon et transport du vaccin au réfrigérateur; location 
et assurance du réfrigérateur; contrôle du vacein; traneport, du 
réfrigérateur à la gare expéditrice; expédition en emballage spécia- 
lement conäilionné pour le maintien du vaccin à basse température ; 
frais d'expédition et supplément pour envoi en colis express. Frais 
de télégramme au deslinalaire, 





BUDGET 


4989. — M. Poirot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :1, 
duns le cas du maintien prolongé sous les drapeaux d'un soldat de 
la classe 1951/2/B ayant déjà effeclué trente mois de service dont 
dix mois en Algérie, maintien constituant déjà une charge pour la 
famile, mais provoquant, de plus, un huporlgnt manque à gagner 
dans l'affaire paternelle où il travailiait «t dont il élait un « élément 
moteur », il ne serait pas logique et éd'ilable de prévoir une dimi- 
nulion de l’ordre d’une demi-part dans ,e calcul de l'impôt général 
sur le revenu de l'affaire päternelle, (Question du 9 janvier 1951.) 


Réponse. — Les dispositions impératives de l’article 1% du code 
général des impôts ne permetlent pas, malgré tout l'intérêt porté 
par le Gouvernenmient aux jeunes gens maintenus sous les drapeaux 
et à leur famille, de considérer le mihtaire visé dans la question 
comme étant à la charge de ses parents pour l'établissement de 
Fimpôt sur le revenu des personnes physiques, dès l'instant qu'il 
est âgé de plus de vingt et un ans. Il est précisé toutefois que 
diveres Mesures d’assouplissement ont été prévues en vue de 
régler la situation fiscale des entreprises affectées par le maintien 
ou le rappel des militaires sous les drapeaux. Mais l’administration 
ne pourrait indiquer avec cerlitude si ces mesures peuvent éven- 
tuellement trouver leur application dans le cas concret visé par 
l'honorable parlementaire que si, par l'indication du nom et de 
l'adresse du contribuable en cause, elle était mise à mème de 
procéder à une enquèle sur ce cas particulier, 





6234. — M. Monnier dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les courtiers, représentants et en général toute personne tra- 
vaillant à la commission sont jinposab.es au payement de la taxe 
locale et de la taxe des prestations de services et, dans l'affirmative, 
quel est l'article du code général des impôts qui en fixe les moda- 
lités. (Question du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Sauf si leurs revenus professionnels sont rangés pour 
l'élablisseinent de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
dans la catégorie des tsaitements et salaires — anquei cas ils ne 
sont pas imposables aux laxes sur le ehiffre d'affaires — les repré- 
sentants de commerce sont redevabres de la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires en application de l'article 8 (HI, a) du décret 
ne 52-16» du 20 avril 19%, dont les dispositions n'ont pas été, à 
l'heure acluelle, codifiées; en revanche, ils sont exonérés de la 
taxe sur les prestalions de services en vertu de l'artiv'e 7 (II) de 
ce mème texte. Les commissionnaires et courtiers qui ne peuvent 
prétencre au bénéfice d’une exonération particulière sont, en rèzle 
générale, passibles de la <eule taxe locale (art, 8, IE, à, précité); 
la taxe sur les prestations de services est toutefois exigibe au lieu 
ét place de la taxe locale lorsque l'activité de ces intermédiaires 
porte sur des objets de collection tels qu'ils sont repris au cha- 
pitre 103 du tarif des douanes {art. 270, d, du code général deg 
impôts). Enfin, l'administration fiscale admet que les commission- 
naires, courtiers et représentants de commerce dont l’activité porte 
sur des produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée puissent, 
dans les conditions prévues à l'article 263 (8 2) du code général 
des impôts, opter pour le payement de cetie taxe sur leurs rému- 
néralions. Celle ojlion a pour effet de les p'acer intégralement 
sous le Mgime de la taxe sur la valeur ajoutée, lequel est, en 
l'espèce, exclusif de l'assujettissement à la taxe loca'e. 





6252. — M. Cagne demanke à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la revalorisation des rentes viagères s’appliquera aussi aux 
domaines relrailes. (Question du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Les capitaux constitués par les versements effectués 
sur des livrets de « domaine retraite » pendant la période comprise 
entre Je 2% mai 193% et le 4er janvier 1919 sont d'ores et déjà 
revalorisées, en application de Varticle 9 bis du décret-loi du 
24 mai 1933 modifié et complété par le dévret no 51-328 du 10 mars 
1954, dans des conditions comparables à celles dont il est fait appli- 
cation aux rentes viagères, 





6275. — M. Michel Jacquet expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que, dans cerlaines régions, les surfaces en friches des 
étangs (queues 7 parties envahies par les joncs) sont impo- 
sées <ornme si toute la surfare élait productive; que, d'autre part, 


dans cerlalns départements où les étangs sont nombreux, ces sur- 
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faces en friches ne sont pas imposées. I! lui demande si ces surfaces 
fmproductives doivent être considérées comme faisant parlie du 
groupe 6 et, par conséquent, sont exonérablkes de tous tmpôts. 
{Question du 2 avril 157.) 


Réponse. — Les queues d'étangs et antres parties envahies par 
les jones sont en princinoe comprises dans la superficie tolale de 
l'étang pour le caleul du revenu <adastrai à Flheciare, Cependant, 
lorsqu'ils sont affermés séparément soit eerminme fftures, soit pour 

faucher les grosses herbes, ces terrains doivent êlre estimés dis- 
tinctement de la surface en eau. 





6314. M. Gayrard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’arlicle 1971 cu code général des impôts stipule que le droit 
de mulalion à ülre onéreux des biens jimineubles, édicté par les 
articles 721 et 723 dudit code, est réduit à 1,20 p. 100, la taxe 
complémentaire exceptionnelle sur ia preinière mulalion prévue à 
l'article 939 ainsi que Îles taxes locales établies par les articles #54, 
4595 et 1593 sont supprimées, pour les acquisitions de lerrains, sous 
des conditions énoncées à cet article, I lui demande: {eo l'acquisition 
de droits immobiliers indivis est-elle susceptible de bénéficier des 
mêmes allkégements et exonérations, pourvu que les autres condi- 
tions prévues au texte soient remplics; 2° en €eazs de vente aux 
ænchères de la totalité de l'immeuble dans lequel sont compris les- 
dits dreils acquis, de quelle manière doit tre interprétée la dispo- 
sition indiquant que les allégerments d'impôts prévus ci-dessus ne 
sont pas applicables aux acquisitions qui s’y trouvent visées lors- 
qu'elles interviennent moins de quatre ans après une précédente 
mutation à titre onéreux et pour un prix supérieur à celui de 
cette mutation, majoré de 10 p. 190 des droits et taxes a'ixqueis 
elle a donné lieu et, ke cas échéant, du coût des travaux effestués 
sur les irammeubles enÿe les deux mutations; 20 si l'acquéreur 
bénéficiera des allégements fiscaux; 4e devra-t-il acquitter les droits 
à concurrence des droits indivis précédemment acquis ou devra-t-il 
acquitter les droits sur la totalité du terrain, (Question du 
9 avril 1957.) 


Réponse, — 4° Réponse affirmative; 2° la comparaison prévue 
au paragraphe III de l'article 1371 du code général des impôts, 
dorsque la précédente mulation est intervenue depuis moins de 
quatre ans, doit être opérée, au cas particulier, entre, d'une part, 
le prix d'acquisition des droits indivis, majoré de 19 p. 100 des 
droits et taxes auxquels cette mutation a donng lieu et, le €as 
échSant, d'une quote-part correspondant à la fraction indivise ache- 
tée, du coût des travaux effectués sur le terrain entre les deux 
mutations, et, d'autfe part, une fraction de même quotité du prix 
de revente de Ia totalité du terrain: 3° et 4° dans l'hypothèse envi- 
sagée ci-dessus, si celle fraction du prix de la revente esi supé- 
rieure au premier terme de la comparaison, elle devra supporter 
l'impôt au tarif normal, le surplus du prix pouvant seul bénéficier 
des allfgements de droits prévus à l'article 1374 précité, sous Téserve 
que les autres condilions édictées par ce texte soient remplies. 





6427. — M. Icher expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'instruction ministérielle no 310/E. M. A. A./L. E. G. du 5 avril 19% 
dit, en parlant de la refonte du décret du 27 décembre 1929 traitant 
de Ja hiérarchfsation des brevets: «nn prajet de décret est en 
cours d'examen au département des tinances», Il lui demande! 
do à quel stade en est l'examen du projet de décrel: 20 à quele 
date: a) iexamen du décret sera-t-il terminé; b) sera-t-il mis en 
applicalion, (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — Le projet de décret portant refonte du décret dn 
27 décembre 1929 est actuellement en cours d'étude dans les ser- 
vices du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). D’après les 
renseignements recueillis auprès de ce dernier département, cefte 
question à été sournise à l'examen d’une commission spéciale ypré- 
sidée par un contrôleur général de l'administration de l'aéronau- 
tique. La refonte du décret du 27 décembre 1929 est une question 
complexe puisqu'elle doit tenir compte de toute l’évolution inter- 
venue depuis 499 dans la technique aéronautique, D'autre part, 
cette refonte exige l'accord conjoint des départements de la défense 
nationale et du secrétariat d'Etat aux formes armées, dun ministère 
des finances et du secrétariat d'Etat an budget: il est difficile, dans 
ces condilions, de fixer la date d'intervention et la date de mise 
en à} ilion de ce texte, 





6432. — M. Sauvage expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'une société à responsabilité limitée dans laquelle les associés, 
au nombre de trois, ont sensiblement Le ynême nombre de parts et 
perçoivent des salaires approximativement egaux (l'un de 46.000 
franc, les deux autres de 40.250 francs) inchangés depuis 1954, sur 
lesquels Le versement forfaitaire de 5 p. 100 a élé payé régulière- 
men Il signale que, parmi ces associés, le gérant seul à la signa- 
ture sociale et les deux autres associés ont une procuration pour les 
opéralions bancaires. Il lui deynande si ces trois associés doivent 
être considérés comme des gérants majoritaires et doivent, de ce fait, 
payer la taxe proportionnelle de 18 p. 100 sur les salaires. (Quesfion 
du 12 avril 1951.) 


Réponse. — Si les deux associés qui ne sont pas gérants statu- 
taires participent effectivement à la direction et à la gestion de len- 
deprise, ils doivent ire considérés — couftormérment à la jurispru- 





4 


dence du conseil d'Etat — comme des gérants de fait et les rérmmuné. 
rations qu'ils perçoivent doivent alors ètre “soumises à leur noin à 
la taxe proportionnelle dans les ronditions prévues à l’article 62 qu 
code général des impôts. En pareil cas, lesdites rémunérations ne 
doivent pas, bien entendu, donrer lieu au versement forfaitaire de 
5 p. 100 à ia charge de la société. L'administration ne pourrait se 
prononcer ratégoriquement sur la silnation fiscale des associés de la 
société visée dans la question que si, par l'indication de la raison 
sociale et du siège de celle sociétés, elle élait mise à mène de faire 
procéder à une enquète. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 


6005. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que les agriculteurs effectuant leur 
temps de service sous les drapeaux ont droit au bénéfice d'une per- 
mission agricole lors des grands travaux. IF demande si cette faculté 
sera conservée aux agriculleurs maintenus sous les drapeaux, au 
moment où va s'ouvrir la nouvelle cainpagne de grands (ravaux et 
quelles seraient, alërs, la durée et Tes conditions d'octroi de cetle 
permission, (Question du 21 mars 1957.) 


Réponse. — La loi n° 48-1185 du 22 juillet 19:8 instiluant les per- 
missions agricoles n'a nullement fait un droit de leur bénéfice, Par 
ailleurs, cette loi ne s'applique qu'aux seuls agriculteurs accomplis- 
sant leurs obligations légales d'activité. Les intéressés ne peuvent, 
en eftet, prétendre, pendant cette période, qu'à vingt-trois Jours de 
permissions dont la date peut ne pas coïneider avec la période des 
grands travaux agricoles, Une télle me<ure ne se justifierail pas à 
l'égard des maintenus qui peuvent déjà bénéficier de quatre jours 
de permission par mois de maintien sous les drapeñux. I convient 
cependant de noter que le bénéfice de la loi du 22 juillet 1948 ne 
s'applique qu'aux seuls avants droit susceptibles de jouir de leurs 
permissions agricoks sur le territoire où ils sont en service. 





6196. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) que dans le B. O. air, volume 532, instruction NR/00/DCAN 
S.D 1/2 du 1 mai 19%%5, page 78 paragraphe a, il est dit: « Lors- 
qu'un militaire du personnel navigant est victime d'un accident en 
service aérien commandé, il perçoit l'indemnité pendant touie la 
durée de son séjour à l’hôpilal où en convalescence ». Si le mili- 
taire accidenté dans ces conditions est inis dans Fimpossibilité 
d'accomplir, au cours d'une année d'instruction, les épreuves de 
contrôle de l'entrainement aérien, son cas est soumis au ministre 
qui décide dans quelles conditions le droit à l'indemnité lui sera 
ouvert au maintien. I lui demande: f° de définir le sens de la 
hrase « au cours d’une année d'instruction »; 20 la durée pendant 
aquelle un sous-offivier du cadre navigant, blessé en service aérien 
commandé en juillet 1953, hospitalisé et en gnyalescence en France 
jusqu'en février 1956 peut prétendre à Findemnité NB I pour ser- 
vice aérien, (Question du 2? avril 1957.) 


Réponse, — 10 Définition du sens de la phrase « au cours d’une 
année d'instruction »: l'arrêté du 2? octobre 49% (B. O. E. M. air, 
volume 551, page 111) stipule en son article 5 que « l’année d'ins- 
truction est complée du {er octobre an 30 septembre de l’année sui- 
vante »; 20 durée pendant läqnelle un sous-offieier du cadre navi- 
gant, blessé en service aérien commandé en juillet 1953, hospitalisé 
et en convalescence en France, jusqu'en février 1956, peut prétendre 
à l'indemnité n° 1 pour service aérien: afin de lui permettre de 
répondre en toute connaissance de cause sur ce second point, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) a l'honneur de prier l'hono- 
rable + < aie de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel 
il se réfère, 





6323. — M. Houdremont expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, dans plusieurs entreprises de 
produits chimiques de la région parisienne, les employeurs ont fait 
distribuer sous le titre « Affectalions spéciales » uné nole où l'on 
peut Jire, en particulier! « Nous sommes invités à compléter les 
indications sommaires figurant aux dossiers administratifs et vous 
demandons de remeltre au service du personnel ou aux agents admi- 
nistratifs pour transmission: votre livret militaire, votre fascicule de 
mobilisation ou toutes autres pièces justificatives ». I lui demande 
les raisons pour lesquelles les employeurs sont chargés de préparer 
la mobilisation au lieu et place de l'autorité militaire, (Question du 
9 avril 1957.) 


Réponse. — Dans l'intention de Simplifier la tâche des employeurs 
habilités à élablir les demandes individuelles de classement dans 
l'affectation spéciale, mes services viennent de préciser à tous Îles 
ministères et secrétariats d'Etat certaines dispositions touchant , à 
cet établissement. En particulier, les employeurs sont déchargés de 
Pobligation de porter sur les bulletins certains des renseignements 
£e rapportant à la siluation militaire des personnels intéressés. 





6357, — Mile Marzin expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que L'hôpital Vuillemin, sis à proxuynilé 
des gares du Nord et de l'Est, en bordure des voies où la circulalion 
est intense, offre, en raison des fumées et des bruits, de mauvaises 
conditions de traitement aux soldats qu'on y envoie; que, depuis 


_les événcments d'Algérie, s'y trouvent de jcuucs soldats qui, ayant 
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subi des chocs nerveux, ont grand besoin de calme; qu'enfin, 
l'établissement est véluste et qu'il n’est guère possible de ladapter 
aux exigences d’une installation hostipalière rationnelle. Elle Jui 
demande s’il envisage de transférer cet établissement en un empia- 
cement plus adéquat et dans des locaux plus faciles à aménager. 
{Question du 10 avril 1957.) 


Réponse. — L'hôpital militaire Vuilemin à une capacité hospita- 
lière qui peut ètre porlée à 450 lits. De ce fait, il joue un rôle impor- 
tant dans le plan d’évacnation et d’'hospilalisation de la 1re région 
militaire. Il à rendu d’éminenis services au cours des opéra- 
lions d’Extrème-Orient, tant comme formalion de trailement que 
comme centre de triaze. Il présente les avantages et les inconvé- 
nients ces autres hôpilaux implantés dans lagglomération pari- 
sienne. I est d’un accès facile pour les hospitalisations e{ les consul- 
titions; les familles peuvent se rendre auprès des malades hospita- 
lisés, ce qui est exitrémement important, Ancien couvent ces 
Récollets, il s'agit certes d’un établissement d’un type ancien, -au 
mème titre d’ailleurs que nombre d’hôpitaux urbains aclueilement 
en fonchonnement en France, mais des travaux importants ont élé 
entrepris ces dernières années pour lamélioration et la modernisa- 
tion des installations de celle formation hospitalière. Cet hôpital 
fonctionne dans des conditions satisfaisantes et les malades y recoi- 
vent tous les soins que nécessite leur élat. Par ailleurs, il y à lieu 
de remarquer que les ma'ades présentant des troubles neurolo- 
viques sont, de façon habituelle, dirigés sur lhôpital mililaire du 
\al-de-Gräce. 





6358. — M. Pirot demande à M. le ministre de la défense natio- 
rale et des forces armées s’il esl exact que des soldals, en Algérie, 
fs de cullivaleurs et susceplibles Ge bénéficier des perinissions 
uzricoles prévues par la rég'eimentation en vigueur, sont dans Pobli- 
gation de passer ces permissions agricoles chez les colons. (Question 
du 19 avr 1957.) 


M ra — Aux lerme:, non de la réglementation, mais de ja 
législation en vigueur (loi n° 48-1185 du 22 juillet 4938, article 7), les 
agriculteurs servant en Afrique du Nord ne sont pas susceptibles 
de bénéficier de permissions agricoles en métropole, c’est-à-dire 
d'être envoyés spécialement en métropole pour y jouir d’une per- 
mission dont la durée s'ajoute à celle des permissions accordées 
aux soidats d’autres professions. Le ministre n'a jamais donné 
d'ordres faisant obligalion d'employer en Algérie les agriculteurs 
du contingent aux travaux agricoies de ce territoire. Quant aux 
conditions dans lesquelles les intéressés peuvent être appelés à y 
prêter leur concours, l’honorable par'ementaire est prié de se 
reporler à la réponse faite à la question n° 3430 de M. Tourné, 
député (Journal ofliciel, débats parlementaires du 16 novembre 1956, 
vase 41192). 


6442. — M. Tamare'le appelle l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur le cas des mititaires 
appelés ou inaintenus qui ont eu des parents déportés politiques, 
morts en déportation, et qui se sont trouvés pupilles de la nation. 
Hi lui demande s’il n’y aurait pas licu d’envisager la libération de 
ces Militaires, leur temps normal de service militaire accompii. 
(Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — La mesure demandée est une dérogation à la législa- 
tion sur le recrutement de l’armée, car celle-ei impose non scule- 
ment une durée de service aëelif, mais des obligations dans la dis- 
ponibilité et les réserves, qui sont précisément celles en vertu 
desquelles des contingents sont actuellement maintenus sous les 
drapeaux. Conformément à la loi, aucune dispense ne peut être 
accordée à l'égard de ces obligations, hors le cas d'inaptilude phy- 
sique. 


a ———————————— 


6443. — M. Tixier-Vignancour expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, dans l'après-midi du 
40 avril, au palais de justice de Paris, une affiche émanant du 
“ Front national judiciaire », dont l’ancien procureur général est 
l'un des dirigeants, à été apposée. Celle attiche, qui portait atteinte 
au moral de l’armée française, a été enlevée sur instructions du 
procureur de Ja République, I Jui demande si la présence en 
Algérie de lancien procureur général de la Seine ne constituerait 
pas une provocalion jintolérable pour nos compatrioles civils -ou 
inililtaires qui subissent tous les jours les attaques meurtrières des 
feilagha, amis et protégés de cel ancien procureur général. (Ques- 
lion du 12 avril 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 9 du règlement de l’Assem- 
blée nationale ($ 2), les questions écrites ne peuvent contenir 
aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés, La question posée par l'honorable parlementaire ne répond 
pas à celte condition substantielle. I ne peut donc réglementaire- 
ment lui être répondu. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6197. — M. Raymond Mondon (Réunion) expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que l'obligation 
qui est faite aux candidals à l'entrée aux écoles de la métropole, 
originaires du département de la Réunion, de joindre à leur dossier 





d'inscription l'engagement d'une personne résidant en France de 
les prendre en charge en cas de maladie, de vacances et de congés 
et en cas d'exclusion pour mesures disciplinaires, rend impossible, 
notamment, l'inscription de bon nombre d'élèves au concours d'en- 
trée des écoles nationales professionnelles de la métropole. NH lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faciliter l'aceès 
de ces éro'es aux originaires de ce département. (Question du 
2 avril 195.) 


Réponse. — L'obligation qui est faite aux familles des élèves des 
départements d'outre-mer de désigner un correspondant en France 
constitue, pour ces familles, une garantie indispensable, tant au 
point de vue moral qu'au point de vue matériel, dans tous les cas 
où l'élève ne peut être maintenu dans l'établissement scolaire. 1 
ne parait pas possible de se substituer à la famille pour la dési- 
gaation de ce correspondant. Mais il est exact que certaines familles 
risquent de ne pouvoir satisfaire à cette condition, faute de reïations 
dans la métropole, Ces cas sont alors signalés à MM. les vices-rec- 
teurs des départements d'outre-mer en leur demandant de faciliter 
on d'orienter les recherches des familles en vue de donner à ieurs 
difficultés une solution satisfaisante, 


6258. — Mlle Marzin cxpho<e à M. le ministre d'Et:t, Chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que, sous timbre 
de ja coopérative d'une école nationale professionnelle de Paris, a 
circulé parmi les élèves de Fétablissement un « referendum sur 
l'avenir professionnel des jeunes » auquel les postes périphériques 
de radio ont fait récemment quelque propagande, et lui demande: 
le si ce referendum à été autorisé par ses services; 29 sinon, pour- 
quoi a-t-il été présenté aux élèves de Férole en question sous 
timbre de la coopérative de l'école: %° quelles mesures jt entend 
prendre pour informer le publie que ce referendum n'a aneun 
caractère officiel et que ses résultats ne sauraient avoir qu une 
valeur contestable, Question du 3 acril 1955.) 


Réponse, — Tune enquête effectuée à l'école nalionale profes- 
sionnelle de Paris, il ressort que. to des élèves ont effectivement 
été mis en possession d'un questionnaire concernant le choix d'un 
métier. Le texte de ce questionnaire ne présente aucun caractère 
politique ni confessionnet., Mais les services de l'éducation nationale 
n'ont accordé aucune autorisation officielle au sujet de sa diffusion ; 
20 a coupérative scolaire de l'école nationale professionnel'e n'a 
joué aucun rôle dan: la diffusion de ce document. Atlirer l'atten- 
tion du publie sur le caractère non officiel de celle enquéte condui- 
rait à Jui accorder une publicité et une importance qu'il ne parait 
pas opportur de lui donner 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5824. - M. Bouret deinanie à M. le secrétaire d'Etat à l’isdustr:@ 
et au commerce quels sont: 1° je nombre de casquettes achetées 
au compte de l'Electricité de France pour le personnel; 2° le nom 
du ou des fournisseurs: 9 le prix de unité: 4 le nombre d'ou- 
vriers ayant perçu cet habillement. Question du 45 murs 1957.) 


Réponse. — Les règles relatives aux dotations vestimentaires, tant 
en ce qui concerne les conditions générales d'attribution que Ha 
détermination des deiations suivant les fonctions, sont fixéc< par 
les directions générales, après avis de la Commission supérieure 
nationale du personnel Par contre, l'achat des vélements et la 
désignation des bénéficiaires sont laissés aux soins de chaque unité 
d'exploitation, I est done nécessaire, pour recueillir la totalité des 
renseignements demandés, que soient eonsnllés tous les centres où 
groupes, soit environ 200 unités; les recherches que celles-ci <e 
trouveront dans l'obligation d'entreprendre, et qui porleront sur 
plusieurs années, exigeront un assez long délai. Cornple tenu de 
ces difficultés, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
préciser S'il désire que l'enquête en cause soit accomplie on S'il 
existe un cas particulier avant appelé son atlention; 11 serait pos- 
sible de le renseigner rapidement sur un tel cas. 


C35. — M. Bouret demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce quels sont: 1° le nombre de vestes de cuir ache- 
lées au compte de lElectricité de France pour le personnel; 2° le 
nor du où des fournisseurs; 99 Je prix de lunité; 49 le nombre 
d'ouvriers ayant perçu cet habillement. (Question du 13 mars 1957.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporler à la réponse faite par le secrétaire d'Elat à l'industrie et 
au commerce à Sa question écrite n° 9851, 


5836. — M. Bouret demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce quels sont: 1° le nombre de paires de bottes en 
caoulchouc achelées an compte de l'Electricité de France pour le 
personnel; 2° le nom du ou des fournisseurs: 3° le prix de l'unité; 
4e le nombre d'ouvriers ayant perçu cet habillement, (Question du 
13 mars 19957.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouioir <e 
reporler à la réponse faile par le secrétaire d'Elal à l'industrie et 
au commerce à sa question éeriie n° SJ, 
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— ———— 
Le nationale, l'annulation par le Conseil d’Elat de l'arrêlé du préfet! 
INTERIEUR de police en date du 18 février 1919, et la situalion qui en découle 
pour les inspecteurs de ia préfecture de police devenus officiers 
5797. — M. Bricout dermanie à M. le ministre de l'intérieur les | de Police et officiers de police adjoints, posent des problèmes extrè- 
raisons du retard considérable apporlé à la publication des arrêtés mement  compiexes qui n'ont pu, jusqu'à ce “jour, être résolus, 
établis à la suile des avis émis par la section du personnel du L'honarable pariementaire peut, néanmoins, être assure que toutes 
eonseil national des services publics, concernant des revisions les études nécessaires sont actuellement , Poursuivies avec dili- 
d'ind Pige” nnités. (Question du 42 mars 1957.) gence, et qu'il ne manquera pas d'être informé de leur résultat 
j dès que des conclusions auront pu en être dégagées. 
Réponse Faisant suite au vœu émis par la section du person- 
nel du conseil national des services publics lors de sa session 
des 26 el 27 juin 1956 consacrée à l'étude des modifications suscep- 
tibles d'ê're apportées au classement indiciaire des emplois com- 6018. M. Quinson rappelle À M, le ministre de l’intérieur la 
munaux et déparlementaux, deux projts d'arrètés ont été établis délibération du conseil municipal de Paris du 26 décembre 1%5, 
par ervices du ministère de l'intérieur el soumis à Vétude du | adoptée à l'unanimité, tendant à réserver les postes de direction 
secrélariat d'Etat au budget. L'accord intervenu entre ces deux des préfectures de la seine et de police aux cadres supérieurs de 
départements ministériels sur le relèvement de r'échaie indiciaire ces administrations, I lui demande la suite qu'il compte réserver à 
des diverses catégories du personnel de service et, par aileurs, cette résolution en soulignant combien il serait légitime et opportun 
sur la création d'une échelle de contrô!eur départemental des jois de inainutenir, notamment aux administrateurs, ce débouché de car- 
d'aide sociale s'est traduit par la publication au Journal officiel rière. qui esi d'ailleurs traditionnel, au moment où tous les autres 
des 222% e{ 24 avril 1951 de deux arrêtés modifiant et complétant, leur sont fermés, et alors que M. je secrétaire d'Etat à la présidence 
d'une part, l'arrêté du 19 novembre 1938 portant classement jindi- du conseil, chargé de la fonction publique, vient de faire connaitre 
ciaire des fonctionnaires et agents communaux, d'autre part, son €pposition au recrutetnent des cadres d'administration centrale 
l'arrêté du 16 mars 1919 portant classement indiciaire des fonction- de la ville de Paris et du département de la Seine par l'école nalio- 
haires et agents départementaux. nale d'administration. (Question du 21 mars 1957.) 
nn Réponse. — Contormément à la réglementation en vigueur, aucune 
condition n'est stalutaireiment requise des personnes appelées à 
à Ê ue ee occuper les posies de directeur des administrations parisiennes et 
gl n' a png gere M. le ministre de l'inté- ceuxel ne sont réservés, en droit, à aucune catégorie particulière 
@ur si la loi du 27 octobre 1942 insliluant la police d'Elat dans ia de fonctionnaires ou de non-fonctionnaires. 
région de Poitiers est toujours applicable et, dans l'affirmative: 
de pourquoi l'agglomération angoumoisine (comprenant les commu- 
nes limitrophes de Soyaux, Gond-Pontouvre, f'Isle-d'Espagnac, 
Ruelle, la Couronne el Saint-Michel) comptant au recensement de 
4951 65.706 habilan's, ne bénéficie-t-elle pas des avantages des cir- 
conscriptions de plus de 30-000 habitants en ce qui concerne les 
personnels de police; 20 pourquoi n'a-t-il pas été créé de sûreté 
urbaine et pourquoi l'indemnité forfaitaire à l'intérieur de la rési- 
dence n'entre-t-elle pas en jeu. Au lieu d'être augmentés ou au 


! 


moins maintenus, les effectifs ont été réduits, notamment pour les 
officiers de police adjoints, en 1955: 30 Ja ville d'Anvoulême, avec 
ses 43.170 habitants (en 1951), doit-elle être seule considérée comme 
base de répartition, (Question du 12 mars 1957.) 


1942 inslituant la police d'Etat 
| toujours applicable, Toutefois, les 
service dans la circonscription d'Angoulême 


Réponse. — La loi du 27 
dans la région de Poiliers 
policiers en tenue en 


octobre 
est 


ne peuvent bénéficier de l'indemnité forfaitaire de déplacement à 
l'intérieur de la résidence, En effet, les critères ci-dessous ont été 
retenus, en accord avec le département des finances, pour l'attri- 
bulion de cetle allocalion: être en fonctions dans une circonserip- 
tion dont les effectifs budgétaires et le chiffre de la population: 
a) Sont respectivement supérieurs à 806 unités et 50.030 habitants; 
db) ou disposent d'un effectif de plus de 99 unités sans atteindre 
60.009 habhilants. Les circonseriptions d'Angonlême ne réunissant 
aucune de ces deux conditions, les personnels de palice en tenue 
pe peuvent être admis au bénéfice de J'E F. D. L R. 





5947. 


les pluies 
l 


M. Yves Peron c\pose à M le ministre de l'intérieur que 
et h.ondations de février ont aggravé la situation 
créée par les éboulements à la Roque-Gageac (Dordogne). I lui 
demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour venir en aide 
à la population <inistrée qu'il convient de reloger; 2° pour éviter, 
ou au moins limiter, nouveaux ébou'ements, {Question du 
#9 mars 1957.) 


les 


de 


Réponse. — Les disnositions à prendre pour pellier tout danger 


ain-<i que des mesures éventuelles concernant la reconstruction 
ne pourront être envisagées qu'en fonclion des résultats de 
Yenquêle actuellement en cours en vue de déterminer les causes 
du sinistre et les moyens d'éviter son extension. Dans l’immédia!, 


le maire dispose du pouvoir de réquisition pour assurer le relage- 





ment de la population sinistrée. 

6016. — M. Bouxom expo:e à M. le ministre de l'intérieur que le 
décret no 53-1047 du 26 octobre 1953 concernant les pemonnels de 
police a permis aux officiers de police adjoints de la préfecture 
de police d'oblenir un déroulement de carrière identique à celui 
de leurs collègues de la sûreté nationale. Il Jui signale que pen- 
dant la période allant du fer janvier 198 jusqu'à la date de paru- 
tion du décret susvisé, les ex-inspecteurs de la préfecture de police 
ont eu leur carrière bloquée à l'indice 315, alors que leurs collè- 
gues de la sûre'é nalionale oblenaient un déroulement de car- 
rière jusqu'à l'indice 269, sans être astreints à subir une seconde 


fois les épreuves d'un concours pour franchir ke cap du point 315; 


que, par aileurs, un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 20 juin 
49%%1, a annuk l'arrêté du préfet de police en date du 18 février 
499, qui subordonnait l'accès aux indices supérieurs à 315 à la 
possession d'un brevet de police technique du deuxième degré 
obtenu par concours. Il lui demande quelles mesures il envisage 
pour réparer l'injustice commise pendant cinq ans au préjudice 


des pec eur devenus officiers et officiers de police adjoints de 
la préfecture de police. (Question du 21 mars 19%57.) 


Réponse. — En raison des parités qui ont élé instituées, confor- 
mément à la volonté di Assemblées, entre les fonctionnaires des 
services aclifs de police la préfecture de police et de la sûreté 


À | 
ac 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6457. — M. Gabeile demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones combien de receveurs-<istributeurs, sur 
l’ensemble du territoire métropolitain, sont astreints à transporter 
le courrier à charge d'emploi au inépris de toute règle de sécurité, 
et s'il nenvisage pas de faire supprimer celle obligation faile à 
certains receveurs-distributeurs, (Question du 12 avril 1997.) 

Réponse. Le nombre de receveurs-distributeurs assurant un 
transport de courrier ne pourrait être fourni qu'après consullalion 
des différents services exlérieurs, ce qui nécessiterait un délai 
assez long. I ne représente toutefois qu'une minorité des emplois 
de receveurs-distributeurs, Ce nombre tend d'ailleurs à s’amenuiser 
en raison de l'extension des {ransports routiers et de la motorisation 
des services de la distribution, laquelle s'accompagne bien souvent 
d'un transport de dépêches. Il est précisé que les heures consacrées 
par les receveurs-distributeurs à un transport de dépêches sont 
complées pour leur durée réelle (application du décret du 29 ocln- 
bre 192%, paru au Bulletin officiel des postes, télégraphes et télépho- 
nes, n° 31, de 1923). 





RECONSTRUCTICN ET LOGEMENT 


5983. — M. Fréüéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement lé cüs du propriétaire d'un inmeuble 
lous corminerciaement ef dont un bâthnent annexe, en ruines, 
accessoire de celte location, est frappé d'un arrêté préfectoral d'in- 
stiubrité teinporaire avec injonttion au propriétaire de le faire 
entièrement restaurer, H Jui demande quels sont les moyens légaux 
mis à la disposition de ce propriétaire pour ne pas être condamné 
à faire les travaux qui dépassent la valeur de l'ensemble, le montant 
du loyer el ses possibilités matérielles. (Question du 20 mars 1947.) 

Réponse. — La réslementation relative à la salubrité des immeu- 
bies ou à l'état de péril telle qu'elle résulte du code de la santé 
publique et du code de l'urbanisme et de l'habitalion ne comporte 
aucune disposition quant à l'aspect économique du problème posé 
par l'exécution des travaux sus‘eptibles d'être imposés par les 
préfets ou les maires. Cette lacune n'a pas échappé au Gouver- 
nement et le projet de loi-cadre tendant à favoriser {a construction 
de logements, actuellement soumis au Parlement, contient, notam- 
ment en son article 26, des dispositions dont l’adoplion serait de 
nature à permettre l’arménagement des textes en vigueur en tenant 
compte à la fois de l'intérêt social et économique des travaux et des 
possibilités financières des propriélaires. 





6095. M. Barrachin demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement si les locanx ulilisés par un masseur 
gymnasie à usage de rééducation physique doivent être considérés, 
au regard de a législation des loyers, comme a usage profession- 
nel ou, au contraire, comme à usage artisanal où commercial, on 
encore comine des locaux de catégorie particulière, (Question du 
26 mars 1957.) 

Réponse. — I ne peut appartenir qu'aux tribunaux, à l’occasion 
des litiges dont ils sont saisis, d'apprécier à quelle législation doit 
être soumise la location d’un local déterminé. Sous celle réserve 
il semble que la location de locaux dans lesquels un masseur gym- 
nasle exerce sa profession soit régie par les dispositions l'gishi- 
tives réglant les rapports entre bailleurs el occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 
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6143. — M. Cassagne exno<e à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que le tableau contenu dans larticte 5 
au décret n° 49-908 du 15 juin 1919 (loyers des terrains et dépen- 
dunces accessoires) ne comporte, dans sa première colonne (q'a- 
saute premiers mètres) que des guillemets, voulant dire habituel- 
jement qu'il n’a pas élé prévu de texte (thiffre) à cet emplacement. 
Un second tableau donne les prix des balcons et terrasses. La 
première colonne concerne les «vingt preiniers mètres carrés ». 
Elie ne contient également que des guillemets. Cerlains déduisent 
de ces guillemets que 1e Gouvernement à voulu exonérer de 
tout loyer 1es quarante premiers mètres des terrains et les vingt 
preiniers mètres des balcons et terrasses. D'autres en concluent 
que le Gouvernement à estimé 
dans un cas et les vingt 
{ 





que les quarante premiers mètres 
| mers dans lautre, c'est à-dire ceux 
jui représentent le plus d'intérét, doivent avoir un loyer corres- 
] lant davantage au service rendu dans chaque cas, c'est-à-dire 
fixé d'un commun accord par les parties ou bien à dire d'experts. 
Ji lui demande quel est son point de vue sur cette queslion. Par 
ailleurs la réglementalion à arrêté au fe janvier 495% l'applica- 
tion des inajorations aux loyers des terrains et dépendances loués 
comme accessoires des habitations, I lui demande si ce blocage 
des loyers arrèlés d'avance, dès 1919, est resié équitabie dans les 
nriitions économique: actuelles, (Question du 2S tiiars 1907.) 





Réponse. — 11 résulle des disposilions de l'article 5 du décre 
du 1» juin 1949 et Ge l'exposé des molifs de ce texte, qu'il n'es 
jù aucun loyer pour les quarante premiers mètres carrés des cours, 


L: 
jardins et terrains, ni pour Îles vingt premiers mètres carrés des 
| 
| 


t 


balcons et terrasses (Cf. la réponse du ministre de la reconstruc- 

n et de l'urbanisme à la question écrile n° 1651 de M. Jean Peri- 
Gier, Journal officiel, C. R., du 9 décembre 1919, p. 2686). Les taux 
des loyers des jardins, terrains et dépendanres loués accessoirement 
aux locaux d'habitation, tels qu'iis ont été déterminés par le décret 
au 1% juin 1919 susvisé sont des taux maxima, Or, ils ont été, 
en fait, appliqués dans la quasi totalité des cas. Les prix actuels 
clant suffisants pour rémunérer le service rendu, c’est volontai- 
rement que le décret du 11 juin 195% qui a prolongé les majora- 
tions semestrielles des dépendances bâties ne l'a pas fait pour les 
jardins et dépendances non bâlies. 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


63266. — M. Bourgon expoce à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que le dernier alinéa de lartiele 59 
du décret n° 53-683 du 20 mai 1959, portant statut général du per- 
sonnel hospitalier, précise qu'un règlement d'administration publique 
ou que des arrèlés délermineront les avantages spéciaux suscep- 
tibles d'être accordés au personnel des services de radiologie et 
de radiothérapie en matière de congés. I lui demande: «&) pour 
quelles raisons ces dispositions ne sont pas enrore intervenues; 
b) quelles mesures il compte prendre afin de les mettre en œuvre. 
(Question du 19 avril 197.) 


Réponse. — Les disposilions fixant les avantages spéciaux qui 
pourront être accordés en matière de congés aux personnels des 
services de radiologie doivent être insérés dans l'arrété intermi- 
nistériel prévu à l'article 102 (dernier alinéa) du décret du 20 mai 
4955 et relatif aux mesures de prophylaxie, d'hygiène et de sécu- 
rilé qui devront être prises par les administraiions hospitalières, 
en vue de la protection médicale de leur personnel. Cet arrêté, 
dont la mise au point présente sur le plan technique de sérieuses 
difficultés, est en cours d'élaboration. Il sera publié aussitôt que 
possible. 





6465. — M. Bernard Paumier allire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population =ur Îles répercussions 
de l'augmentation du prix de journée dans les divers élablisse- 
ments hospitaliers publics du département de Loir-et-Cher. Le conseil 
d'adininistration de la mutualité sociale agricoie demande une modi- 
tication de la réglementalion en vigueur perruellant: a) lors de la 
revision ou de évaluation des prix de journée des élablisse- 
ments hospitaliers la participation de représentants des responsa- 
bles de la gestion des caisses; b) que, désormais, les frais d'aména- 
gement des immeubles hospitaliers n'entrent plus en ligne de 
compte dans les prix de journée, lesdites dépenses devant être sup- 
portées par la colleclivité; €) que l'article 2 de l'ordonnance 
no 45-179 du 15 juin 194 soit modifié afin de permellre la désigna- 
ion d'un ou plusieurs représentan!s de la caisse au sein de toutes 
les commissions administralives des élablissements hospitaliers du 
département. Il lui demande de lui faire connailre son opinion sur 
les suggestions de la muluaiité agricole. (Question du 12 avril 1957.) 

Réponse. — En ce qui concerne le premier point, il convient de 
faire observer qu'une réglementation très stricte détermine les 
modalités de fixation des prix de journée et qu'un contrôle sévère 
est effectué par le directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale, puis par les services départementaux. Toutes les 
garanties sont donc prises pour que les tarifs d'hospitalisation 
Soient calculés dans les roots delà conditions et il ne me parait 
pas opportun, en conséquence, d'adopter sur ce point une procédure 
différente de ‘celle actuellement prévue. Le deuxième point de la 
motion présentée par la mutualité sociale agricole impliquerait 
une réforme qui ne peut être envisagée dans l'immédiat, compte 
tenu, d'une part de l'ampleur des travaux que nécessite l'état 
actuel de l'équipement hospitalier, et, d'autre part, de l'insuffisance 
des crédits inscrits au budget de l'Etat. Enfin, l'examen du troi- 
sième des vœux présentés est lié à celui de la réforme hospitalière 
qui est actuellement en voie de discussion par le Parlement. 


ee 





6475. M. Räingeard demanle à M. le Secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s'il exisle un texte législatif ou regle- 
imentaire qui inlerdise au pharmacien: {° Ja reprise et l'échange 
des médicaments; 2° la reprise de la verrerie. (Question du 
11 nai 17.) 


Réponse. 1e Aucun texte jiégislalif où réglementaire n lul:in@ 
la reprise ou l'écha i£e des médicaments. Foute s, ieSs pha TE S 
ne sauraient pratiquer S is q ja | S $ 
Où ils ont la eceriültude qu ni l Li 
IICU à u tariiicalion au f l'un ÿ \ t is 
jugent qu 1 CONRPOSIUON ha pu <ubir d'a Ce 
lion d'une suibsiance quelconqu l ei is ( ) 
vb soit en 1 n d'un stockage d | \  « l 1 
re pri le ja verrerie est interd en ih 
giène. L'arrôté applicat à cet égard es di l s 1239 qui 
s EST su è à dauires Iex { sS INCINCS S. 
Su idues en 1{9:1 : \ S 3 
Sont rentrées en vigueur en application d'un arrêté du 13 juillet 
1915. On doit noter qu'elles ne font pas 0 \ ct Ù : 

. : Li 
Iacien “réulilise, pour un méme client! \ fincon que celuiei lui 
rapporte au moment du renouvelem jun à ” 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

5917. M. Raymond Mondcn (Réunion) demande à M. le secré 
taire d'Etat aux travaux puñiics, aux trans:0;is et au tourisme, quel 
était: fo le nombre total des vents titulaires et aux ire du 
C. P. R. (Chemin de fer et Port de la R ot qui é'aient en 
service au moment de la dissolution de cet organisme : 2° le nhembre 
de ces agents qui pouvaient, à la ru » date, faire 1 r ieurs 
droits à une pension d'anciennelé: 3e le nombre de ces agents qui, 
au 1% janvier 1997, n'ont bénéficié ni d'une pension d'ancienneté, 
ni d'un reclassement dans une entreprise quelconque publie ou 
privée. (Question du 12 mars 1957.) 

Réponse. — 1° Le nombre total dés agents titulaires et auxili ires 
du C. P. R. en service au morment de la dissolution de cel orga- 


nisme était de 1.475, se décomposant comme suit: a) titulaires, 319: 
b) auxiliaires, 959; €) inscrits maritimes, 194: d) contractueis. 3 
2° le nombre des agents tituiaires qui pouvaient, à la méme date, 
faire valoir leurs droits à une pension d'ancienneté était de %5: 
se le nombre des agents qui, au 1% janvier 1957, n'ont bénéficié 
ni d’une pension d'ancienneté, ni d’un reclassement dans une entre- 
prise publique ou privée, était de 769, se décomposant comme suit: 
u} agents tilulaires qui, au 1° janvier 1957, n'ont bénéficié d'aucune 
pension d'ancienneté, 116; b) agents non reclassés, 653. 


6226. — M. Raymond Mondon (Réunion) demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme si 
des dispositions de la loi du 3 avril 59% peuvent permellie de 
refuser la titularisation à des agents de bureaux auxiliaires des 
ponts et chaussées des départements d'outre-mer, comptant dix 
années e! plus de services ininterrompus, uniquement parce qu'ils 
ont été payés pendant une partie de leur carrière sur des « fonds 
de travaux »; et dans l'affirmative, quelles mesures il a l'intention 
de prendre pour régulariser la situation de ces agents, en particulier 
lorsqu'ils sont près d'atteindre l'âge de la retraite. (Question du 
2 avril 1957.) 

Réponse, — Aux ‘ermes de l'article fer de la loi du 3 avril 1950, 
le bénéfice de ce texte ne poyvait être étendu à d'autres catégories 
de personnels que ceux ocenpant des emplois de caractère perma- 
nent, ce qui excluait les auxiliares de lEtat payés sur fonds de 
travaux. Toutefois, ces_agenis ont vocation aux concours e! exa- 
mens qui sont organisés pour le recrutement normal des différents 
corps de fonctionnaires des services des ponts et chaussées, ce qui 
leur permettrait d'obtenir leur titularisa‘tion en cas de succès, | 


1 





Errata. 


1° Au comple rendu in extenso de la séance du 17 mars 1957. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Page 1255, 2e colonne, question no 507% de M. Dronne à M. le minis. 

tre d'Etat, chargé de la juslice, aux 10e et {fe lignes de la répons 

au lieu de: « contrat de travail... », lire Contrat d'a 


Lo 
ITeHUS- 


DTLZL x 
SAS Ce. 


2° Au compte rendu in exlenso de la 2e séance du 12 avril 1957. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


toger Roucaute à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, au lieu de: « mes services étudient depuis lors les 
moyens de concentrer les filatures de soie sur le fonds d'encou- 
ragement à la production textile. », lire: « mes services étudient 
depuis lors les moyens de concentrer les filatures de soie afin de 
réduire la subvention allouée à la filature de soie sur le fonds 
d'encouragement à la production textile. ». 


di 2299, 2e colonne, 4 ligne de la réponse à la question n° 5837 
de M. I 
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Léger Paulin. Schumann (Maurice), 
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Lux Pflimlin Sourbet. 
e e F ani i. ic { S ; # 
Sur l'amendement de M. Mignot à l'article % du nrojet de loi-cadre ee Harbi 4 (de). lire A 
sur la construction {Deurième lecture) (Firalion du montant de Malbzant. Pinvidic. Tardieu. 


l'iademnité d'erproprialion). (Résuitats du pointage.) 


Nombre des 
Müjorilé abs 
Pour 
Contre 
L'Assemblée 


MM, 
Abelin. 
Allioi 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault 
Anthonioz 
Anlier 

Apithy 

Arabi El Goni 
Arbogast 


Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 


Bailiiencourt (Ge). 
Balestreri 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte 
Bésouin 


‘André). 
André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
3énard, Oise 

Béné (Maurice) 

Bergasse 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Edouard Ponnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges). 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouret 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset Max). 


nalionale à ak 
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Ont voté pour: 


Bruyneel. 
Cadic. 

Caillavet 
Cartisr (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André) 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

Desoutte. 

Delachenal. 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès) 
Duquesne. 

Durbet. 

Engel 

Faggianelli. 
Fauchon. 


(Jean). 





Febvay. 


nono 


ns 


Félix-Tchicaya 

Ferrand (Jeseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Goussu 

Grandin 

Guillou (Pierre) 

Güition (Antoine), 
Vendée 

|ilalbout 

llelluin (Georges). 

Hénault. 

fuel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Icher 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis, 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Kir 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 


(Félix). 


Laniel (Joseph}. 





Larue (Raymond), 
Vienne. 





\ianceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Maurice-Bokanowski. 
Médecin 
Méhaignerie 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Moisan 
Mondon 
Monin 
Monnier 
Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morève 
Morice (André) 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nerzic 
Nicolas (Lucien), 
Vosges 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Moselle, 


MM. 
Alduy 
Ansart 
Anxionnae. 
Arbelticr. 
Arnal (Frank). 
Aster de la Vigerie (d”). 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Bôurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bourgès-Maunouryÿ 
Mme Boutard 
Boutavant. 
Priffod 
Cachin 
Cagr.e. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 


(Marcel). 








Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset., 

Privat. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeara. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Réoyo 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 


Ont voté contre : 


Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conte (Arthur), 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun) 
Doutreilot: 
Duclos (Jacques) 
Dufour 
Dumortier. 
Dupont (Louis) 
Duprat (Gérard) 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duveau. 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard, 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot 


Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 








Wasmer. 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond) 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

ersant. 

tloudremont. 

Houphouet-Boigns 

Hovnanian 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste. 
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Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lane (Pierre-Clivier). 
Larcppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq, 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 





Mbida. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel}, 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pietlte 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Pojrot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 





Provo 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul). 
Ramette, 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rieu. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
xolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

segehHe. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès ‘Pierre). 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugèneÿ. 

Thoral 


Thorez (Maurice). 


Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Chatelain. 
Clostérmann. 





Conombo. 

Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Hernu. 





Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Maga (Hubert). 

Naudet 

Pesquet. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bourgeois. 
Buron (Robert), 
Césaire. 
Démarquet. 


Dumas (Roland) 
Faure (Edgar), Jura 
Féron (Jacques). 
Keila {Modibo). 
Meck 


Mutter (André). 

Pinay 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. andré Le Troquer, 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale et 
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SCRUTIN (N° 564) 


du 14 mai 1957. 


Sur l'amendement de M. Fauchon à l'article 26 du projet de loi-cadre 


sur la construction 


(Deurième lecture) {Reprise du terlte adopté 


par le Conseu de la République). 


Nombre des votants......... hiisetdtsssscesises 554 
Majorité PP db donecodé das 283 
Pour 'Tadoption......-occ.ces éco … VO 
TE hrs mise datioret: . 364 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni 

Arrighi (Pascal). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin 

Baudry d’Assor (de). 
3aviet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Boisdé (Raymond). 

Bone 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

ou yer. 

Brard. 

Brelin 

Bricout. 

Brocas 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatenay 

Chevigny (de). 

Chrishiaens. 

Coirre 

Corniglion-Molinier. 

Couinand. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Damasio. 

David (Jean-Faul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust 

DelachenaL 

Pevinat. 

Dides. 

Dixinier. 

Dronne. 


Ont voté pour: 


Purbet. 

Faggianelli 

Fauchon. 

Febvay 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemine 

Gaiv-GAaSparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gaulier-Chaumet. 

Gavin 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing. 

Goussu, 

Grandin. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Hersant. 


Hugues (André), 
veine 

Husnes (Emile) 
(Aljes-Marilimes). 

lcher 

Isorni 

Jacquet (Michel. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Kir. 

Koenig (Picrre). 

aborbe. 

A Chambre (Guy). 

aAfav (Bernard). 

Ainé (Jean), Eure. 

ainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

aniel (Joseph). 

Larue (Raymord}, 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lesendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Lipkowski (Jean de). 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maurice-Rokanowski. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon. Moselle. 

Monin. 





Huel (Robert-Henry). 





Monnier. 

\Miontel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo kango. 

Paquet 

Parrot 

Paulin 

Pebellier (Eugèn3} 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit {Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier. 

Pornmier (Pierre) 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramek. 

Rainonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès) 

Salliard du Rivault 

Saivetat. 

Sanglier. 

Scheider 

Sesmaisons (de). 

sourbet. 

sSoustelle 

Tamarelle. 

lardieu. 

Temple. 

leulé. 

Thébault (Henri). 

Thiriet. 

Tirolien 

lixier-Vignancour. 


Toublanc. 


Trémolet de Villers, 
lriboulet. 

Ture (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vilter (Pierre). 
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Moisan. Pranchère. Seitlinger. 
; Mollet (Guy). Prigent (Tanguy). Sekou Touré. 
Ont voté contre: Mondon (Raymond), | Mme Prin. Sidi el Mokhtar. 
Réunion. Prisset. raté FR 
Lé : : Monnerville (Pierre) Pronteau. Sissoko Fily Dabo. 
Abelin.… Dagain.… Ho Montalat. Prot. Soulié (Michel). 
2 pe er-r0n gore i V0. Souquès (Pierre). 
Alduy. : Daladier (Edouard). Jaquet (Gérard). Montel (Euténe, te RER rt. en ) 
André (Adrien), Darou Jégorel. Haute-Garonne. Rakotovelo. Teitgen (Pierre-Henri). 
Vienne David (Marcel), Jourd'hui. Mora. Ramadier (Paul). Thamier. 
Angibault. Landes. Juge. Mouton. Ramette. Thibaud (Marcel), 
Ansart Defferre. Julian (Gaston). Mudry Ranoux. Loire. 
Anxionnaz, Def-ance. pe À Musmeaux. Raymond-Laurent. Thomas (Eugène). 
Arbellier Degoutle. Juvenal (Max). Naegelen (Marcel- Regaudie. Thoral 
Arbogast. Mme Degrond. Klock. 


Arnal (Frank). 

Astier de La Vigerie .d'). 

Auban (Achille) 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
sarel (Virgile), 

Barrot (Noël). 
sarthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béné (Maurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges) 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondcau. 

Boccagny 

Bocoum Paréma 
Kissorou. 

Boisseau. 

>onhaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

sunte (Florimond) 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Catoire 
Caveux (Jean). 
Cermolacce 
Chaban-bDelmas. 
Chambeiron 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Ctieikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne 
Cherrier 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulibals Ouezzin. 
Coutant (Robert). 





Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilammadoun) 

Mlle Dienesch 

Diori Hamani. 

Dore y 

Doutrellot 

Duclos (Jacques) 

Ducos 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Ferrard (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel 

François Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri. 
sagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Gué:in {Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillon (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbont. 

Hamon (Marcel). 

Ilennegueile. 

Ilernu 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 





Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest, 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lisette, 

Llante. 

Loustau, 

Louve. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maharmoud Harbi. 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marguerilte (Char!'es). 

Mariat {René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mille Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maver (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaisnerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 


Merle. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunie: (Pierre), 
Cûte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 





Edmond) 
Nicolas (Lucien), 

Vosges. 
Ninine 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Pagès 
Palmero. 
Panier. 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penoy. 
Penven. 
Perche. 
Péron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Piette. 
Pincau. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot. 
Pourtalet. 





Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schmidt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
(Nord), 

Segelle. 





Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe., 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

cn, 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 

Wasmer. 


S'’est abstenu volontairement: 


M. Bouxom. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubaine. 
Barry Diawadou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Clostermann. 


Conombo 

Dia (Mamadou) 
Dorgères d’Halluin. 
Dreyfus-Schmidt 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) 
(Nouvelle-Calédonie), 

Muga (Hubert), 

Pesquet. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bourgeois 
Buron (Robert). 
Césaire. 
Démarquet, 


Dumas (Roland) 
Faure (Edgar), Jura. 


Féron (Jacques). 
Keila (Modibo). 
Meck. 


Mutter (André). 

Pinay. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


N’ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale et 
M. Liquard, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue....... 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


l'adoption. sos sn00.05%0 00 e 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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